
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
 

29 novembre 2024 

 



VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°1 

Objet : Détermination du nombre des adjoints au Maire  

Rapporteur : François RIO 

- 



(Si vote POUR à la délibération précédente) 

 

VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°2 

Objet : Election d’un nouvel adjoint au Maire suite à une démission  

Rapporteur : François RIO 

- 

- 



VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°3 

Objet : Maintien ou non des fonctions d’adjoint au Maire de Madame 

Véronique FABRY après retrait de l’ensemble de ses délégations 

Rapporteur : François RIO 

- 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



(Si retrait de la fonction d’adjoint à la délibération précédente) 

 

VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°4 

Objet : Détermination du nombre des adjoints au maire 

Rapporteur : François RIO 

- 



(Si vote POUR à la délibération précédente) 

 

VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°5 

Objet : Election d’un nouvel adjoint au Maire 

Rapporteur : François RIO 

- 

- 

- 



VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°6 

Objet : Maintien ou non des fonctions d’adjoint au Maire de Monsieur 

Richard PLAUTIN après retrait de l’ensemble de ses délégations 

Rapporteur : François RIO 

- 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



(Si retrait de la fonction d’adjoint à la délibération précédente) 

 

VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n° 

Objet : Détermination du nombre des adjoints au Maire 

Rapporteur : François RIO 

- 



(Si vote POUR à la délibération précédente) 

 

VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°8 

Objet : Election d’un nouvel adjoint au Maire 

Rapporteur : François RIO 

- 

- 

- 



VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°9 

Objet : Maintien ou non des fonctions d’adjoint au Maire de Madame Léa 

BRUEL après retrait de l’ensemble de ses délégations 

Rapporteur : François RIO 

- 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



(Si retrait de la fonction d’adjoint à la délibération précédente) 

 

VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°10 

Objet : Détermination du nombre des adjoints au Maire  

Rapporteur : François RIO 

- 



(Si vote POUR à la délibération précédente) 

 

VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°11 

Objet : Election d’un nouvel adjoint au Maire 

Rapporteur : François RIO 

- 

- 

- 



VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°12 

Objet : Maintien ou non des fonctions d’adjoint au Maire de Madame 

Claire MAURIN après retrait de l’ensemble de ses délégations 

Rapporteur : François RIO 

- 

 

 
 
 
 
 
 



(Si retrait de la fonction d’adjoint à la délibération précédente) 

 

VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°13 

Objet : Détermination du nombre des adjoints au Maire 

Rapporteur : François RIO 

- 



(Si vote POUR à la délibération précédente) 

 

VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°14 

Objet : Election d’un nouvel adjoint au Maire 

Rapporteur : François RIO 

- 

- 

- 



VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°15 

Objet : Maintien ou non des fonctions d’adjoint au Maire de Monsieur 

Patrick HIVIN après retrait de l’ensemble de ses délégations 

Rapporteur : François RIO 

- 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



(Si retrait de la fonction d’adjoint à la délibération précédente) 

 

VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°16 

Objet : Détermination du nombre des adjoints au Maire 

Rapporteur : François RIO 

- 



(Si vote POUR à la délibération précédente) 

 

VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°17 

Objet : Election d’un nouvel adjoint au Maire 

Rapporteur : François RIO 

- 

- 

- 



VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°18 

Objet : Maintien ou non des fonctions d’adjoint au Maire de Monsieur 

Ludovic TREPREAU après retrait de l’ensemble de ses délégations 

Rapporteur : François RIO 

- 

 

 
 
 
 
 
 



(Si retrait de la fonction d’adjoint à la délibération précédente) 

 

VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°19 

Objet : Détermination du nombre des adjoints au Maire 

Rapporteur : François RIO 

- 



(Si vote POUR à la délibération précédente) 

 

VIE DE LA MUNICIPALITE 

Affaire n°20 

Objet : Election d’un nouvel adjoint au Maire 

Rapporteur : François RIO 

- 

- 

- 



ADMINISTRATION – FINANCES 

Affaire n°21 

Objet : Autorisation d’engagement des dépenses d’investissement 

préalablement au vote du budget 2025 n°1  

Rapporteur : François RIO 

 

 

CHAPITRE INTITULE BP + BS Limite autorisée 
Autorisation 
demandée 

20 
Immobilisations 
incorporelles 

81 565,60 € 20 391,40 € 
 

204 
Subventions d'équipement 
versées 

851 687,36 € 212 921,84 € 
 

21 Immobilisations corporelles  1 879 387,32 € 469 846,83 € 80 000,00 € 

  TOTAL 2 812 640,28 € 703 160,07 € 80 000,00 € 

 

- 



- 

- 

 
 



ADMINISTRATION – FINANCES 

Affaire n°22 

Objet : Autorisation d’engagement des dépenses d’investissement 

préalablement au vote du budget 2025 n°2 

Rapporteur : François RIO 

 

 

CHAPITRE INTITULE BP + BS 
Limite 

autorisée 
Autorisation 

n°1 
Autorisation 
demandée 

20 
Immobilisations 
incorporelles 

81 565,60 € 20 391,40 € 
 

20 391,40 € 

204 
Subventions 
d'équipement versées 

851 687,36 € 212 921,84 € 
 

212 921,84 € 

21 
Immobilisations 
corporelles  

1 879 387,32 € 469 846,83 € 80 000,00 € 389 846,83 € 

 TOTAL 2 812 640,28 € 703 160,07 € 80 000,00 € 623 160.07 € 

 

- 



- 

- 

 
 



ADMINISTRATION – FINANCES 

Affaire n°23 

Objet : Adoption du rapport de la Commission d’Evaluation des charges 
transférées (CLECT) du 4 septembre 2024 
 

Rapporteur : François RIO 

 

 



MONTPELLIER MÉDITERRANÉE MÉTROPOLE
COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES 2024

RAPPORT DE CLECT DEFINITIF DU 04 SEPTEMBRE 2024
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COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES 2024

Préambule :

Le 13 février dernier le Conseil de Métropole a approuvé le montant prévisionnel de l’attribution de
compensation (AC) des 31 communes pour l’exercice 2024.

Le montant de ces AC 2024 provisoires a ainsi été notifié aux communes sur la base du rapport de CLECT
du 27 septembre 2023.

Il est notamment proposé aujourd’hui d’intégrer à ces montants le résultat du groupe de travail et de la
Conférence des Maires du 12 juillet concernant les ACF.
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COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES 2024

Ordre du jour :

1- Révision libre de l’ACF voirie espace public des communes.

2- Correctifs sur les emprunts transférés dans le cadre du transfert de la compétence voirie espace public.

3- Passage à l’option ACI voirie à 100%, Commune de Pérols.

4- ACI voirie espace public temporaires pour les communes de Clapiers, Villeneuve les Maguelone et
Montpellier.
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COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES 2024

1- Révision libre de l’ACF voirie espace public des communes

Dans le cadre de la révision du Pacte Financier et Fiscal, un travail sur le financement de la compétence voirie
espace public a été engagé en collaboration avec les Communes (ateliers, groupes de travail, séminaires des DGS
et conférences des Maires).

La recette dédiée à la compétence voirie espace public, figée depuis sa mise en œuvre (sur la base de la moyenne
des dépenses de fonctionnement 2012-2014), ne permet pas de couvrir l’évolution du coût de gestion de cette
compétence qui est estimée à +24,5M€ sur la période 2016-2026.

Suite à la Conférence des Maires du 12 juillet dernier, une actualisation des ACF 2023 et 2024 est proposée aux
communes en fonction de l’Indice des Prix à la Consommation Harmonisé (IPCH) de novembre 2023.

Cette actualisation est plafonnée, pour chaque commune, à 10% de leur épargne brute (données OFGL 2022). A
ce titre, 2 communes ne sont pas concernées par cette actualisation.

Par ailleurs, les communes de Castries, Cournonterral, Murviel les Montpellier et Vendargues, ont sollicité la
possibilité de bénéficier d’un lissage sur 2024-2025 et 2026 de l’actualisation de l’ACF 2023.
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COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES 2021

1- Révision libre de l’ACF 
voirie espace public des 
communes

5

COMMISSION D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES

Actualisation 23-24 :
Castries : 5 109€ en 2025 et 5 109€ en 2026
Cournonterral : 5 797€ en 2025 et 5 797€ en 2026
Murviel les Montpellier : 1 160€ en 2025 et 1 160€ en 2026
Vendargues : 8 930€ en 2025 et 8 930€ en 2026

Total actualisation ACF 
voirie espace public 

2023-2024 

Baillargues 55 770                                
Beaulieu 7 019                                  
Castelnau-le-Lez 167 520                              
Castries 21 035                                
Clapiers 33 696                                
Cournonsec 17 071                                
Cournonterral 23 867                                
Fabrègues 42 489
Grabels 44 824                                
Jacou 28 450                                
Juvignac 66 769
Lattes 142 463                              
Lavérune 16 287                                
Le Crès 52 031                                
Montaud 2 894                                  
Montferrier-sur-Lez 21 009                                
Montpellier 2 343 383                           
Murviel-lès-Montpellier 4 774
Pérols 92 345                                
Pignan 27 105
Prades-le-Lez 31 600                                
Saint-Brès 13 518                                
Saint-Drézéry 11 967                                
Saint-Geniès-des-Mourgues 11 484                                
Saint-Georges-d'Orques 50 572                                
Saint-Jean-de-Védas 74 143                                
Sussargues 14 074                                
Vendargues 36 765                                
Villeneuve-lès-Maguelone 42 255                                

TOTAL 3 497 179



COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES 2024

2- Correctifs sur les emprunts transférés dans le cadre du transfert de la compétence
voirie-espace public

Pour mémoire les emprunts affectés à 100% à une compétence transférée ont été transférés de droit à la
Métropole, qui en assure le remboursement auprès des établissements bancaires. L’annuité de l’emprunt
transféré est déduite de l’attribution de compensation jusqu’à extinction de la dette pour garantir la
neutralité budgétaire. A échéance de l’emprunt, il est mis fin à cette déduction sur l’attribution de
compensation.

Il est proposé de mettre à jour les AC afin de tenir compte des annuités d’emprunts pour 2023 et 2024.
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COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES 2024

2- Correctifs sur les emprunts transférés dans le cadre du transfert de la compétence voirie-espace public

Les montants des annuités actualisées s’établissent comme suit :

7

Communes
AC 

prévisionnelle 
2023

Réel 2023 Ecart
AC 

définitive
2023

AC 
prévisionnelle 

2024
Ecart

Montant pris en 
compte dans 

l'AC 2024

Cournonsec 45 288,49 45 269,23 -19,26 45 269,23 43 595,47 -1 673,76 -1 693,02

Cournonterral 4 462,74 4 462,74 0,00 4 462,74 0,00 -4 462,74 -4 462,74

Lavérune 79 738,44 79 738,44 0,00 79 738,44 79 738,44 0,00 0,00

Montaud 17 686,60 17 686,60 0,00 17 686,60 17 686,60 0,00 0,00

Pignan 17 037,42 17 037,42 0,00 17 037,42 17 037,42 0,00 0,00

Restinclières 44 866,99 44 866,99 0,00 44 866,99 44 866,99 0,00 0,00

Saint-Brès 19 385,93 19 385,93 0,00 19 385,93 19 385,93 0,00 0,00

Saint-Drézéry 15 426,50 15 426,50 0,00 15 426,50 21 112,58 5 686,08 5 686,08

Saint Genies des Mourgues 0,00 0,00 0,00 0,00

Saint Jean de Védas 0,00 0,00 0,00 0,00

Saussan 9 592,12 9 592,12 0,00 9 592,12 9 592,12 0,00 0,00

Total 253 485,23 253 465,97 -19,26 253 465,97 253 015,55 -450,42 -469,68



COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES 2024

3- Passage à l’option ACI voirie à 100%, Commune de Pérols

Suite au travail sur le Pacte Financier et Fiscal et à la demande de la Chambre Régionale des Comptes, les 2
options pour les AC voirie en investissement sont les suivantes :

Option A : Compléter l’AC voirie initiale, limitée en 2015 à 70% des charges effectivement transférées, par une ACI
représentant les 30% restants avec bonification supplémentaire du même montant sur fonds propres métropolitains.

Option B : Transférer en AC d’investissement 100% des charges d’investissement voirie évaluées en 2015 sans
bonification métropolitaine. (y compris les PPP)

8



COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES 2024

3- Passage à l’option ACI voirie à 100%, Commune de Pérols

La Commune de Pérols souhaite passer de l’option A à l’option B et ainsi transférer en AC d’investissement
100% des charges d’investissement voirie évaluées en 2015 sans bonification métropolitaine.

L’impact pour cette commune est le suivant :

- ACI voirie espace public : + 746 652€

- ACF voirie espace public : - 746 652€

La répartition des communes entre les 2 options s’établira ainsi :

9

Option A
ACI Voirie 30% 

avec bonification

Option B
ACI voirie 100% 
sans bonification

Nombre de communes 
ayant fait ce choix 

d'option
19 12



COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES 2024

4- ACI voirie espace public temporaires
Dans le cadre du PFF, les communes ont la possibilité, depuis 2023, de bénéficier d’une ACI voirie espace public
supplémentaire provisoire. Il s’agit d’acter au travers de ce rapport de CLECT, une augmentation de l’ACI voirie espace public
des communes qui le souhaitent, de manière temporaire.

Ainsi, les communes de Clapiers, Montpellier et Villeneuve les Maguelone, ont sollicité la Métropole dans ce cadre :

- Clapiers : +50 000€ au titre de 2024 (+250 000€ déjà actés en 2023).

- Montpellier : +1 000 000€ au titre de 2024

- Villeneuve les Maguelone : +350 000€ au titre de 2024 (+200 000€ déjà actés en 2023).
Projection ACI Villeneuve les Maguelone:
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 2023 2024 2025 2026 
ACI existante 65K€ 65K€ 65K€ 65K€ 
ACI temporaire 200K€* 550K€* 550K€* 0K€ 
ACI totale 265K€ 615K€ 615K€ 65K€ 

 
*dont 200K€ remplacent le Fonds de concours 
habituellement versé 

 

ACI Clapiers
en K€ 2023 2024

ACI existante 211 211
ACI temporaire 250 300
ACI totale 461 511



COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES 2021

Synthèse AC de 
Fonctionnement

Il est proposé 
d’établir 
l’attribution de 
compensation 
fonctionnement 
définitive 2024 
selon le tableau 
ci contre.
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COMMISSION D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES

ACF 
provisoire

 2024

Correctifs 
emprunts 
transférés 
Voirie-EP

Voirie 70% de 
2015 

transférée en 
Invest

Révision AC 
Voirie-EP

Actualisation 
23 et 24

ACF
définitive 

2024

Baillargues -508 134,52 55 770 -563 904,52
Beaulieu -153 853,50 7 019 -160 872,50
Castelnau-le-Lez -1 298 375,83 167 520 -1 465 895,83
Castries -222 997,40 21 035 -244 032,40
Clapiers -428 196,93 33 696 -461 892,93
Cournonsec -88 600,79 1 693,02 17 071 -103 978,77
Cournonterral -507 001,69 4 462,74 23 867 -526 405,95
Fabrègues 179 545,81 42 489 137 056,81
Grabels -321 969,24 44 824 -366 793,24
Jacou -740 579,75 28 450 -769 029,75
Juvignac -976 258,08 66 769 -1 043 027,08
Lattes 288 464,96 142 463 146 001,96
Lavérune 616 999,54 16 287 600 712,54
Le Crès -698 749,13 52 031 -750 780,13
Montaud -55 210,68 2 894 -58 104,68
Montferrier-sur-Lez -634 169,82 21 009 -655 178,82
Montpellier -35 138 940,29 2 343 383 -37 482 323,29
Murviel-lès-Montpellier -112 476,13 4 774 -117 250,13
Pérols -1 579 188,18 -746 652 92 345 -924 881,18
Pignan -257 356,21 27 105 -284 461,21
Prades-le-Lez -714 289,05 31 600 -745 889,05
Restinclières -152 874,51 0 -152 874,51
Saint-Brès -194 839,17 13 518 -208 357,17
Saint-Drézéry -168 472,96 -5 686,08 11 967 -186 126,04
Saint-Geniès-des-Mourgues -183 776,62 11 484 -195 260,62
Saint-Georges-d'Orques -299 787,35 50 572 -350 359,35
Saint-Jean-de-Védas -743 963,61 74 143 -818 106,61
Saussan -168 187,69 0 -168 187,69
Sussargues -164 019,53 14 074 -178 093,53
Vendargues 1 427 980,58 36 765 1 391 215,58
Villeneuve-lès-Maguelone -427 134,71 42 255 -469 389,71

TOTAL -44 426 412,48 469,68 -746 652,00 3 497 179,00 -47 176 469,80

en euros

CLETC 04/09/2024



COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES 2021

Synthèse AC 
d’Investissement

Il est proposé 
d’établir 
l’attribution de 
compensation 
investissement 
définitive 2024 
selon le tableau 
ci contre.
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COMMISSION D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES

ACI 
provisoire

2024

Voirie espace 
public portée à 

100% 2024

ACI voirie 
espace public

temporaire

ACI 
définitive 

2024
Baillargues -94 905,00 -94 905,00
Beaulieu -22 780,00 -22 780,00
Castelnau-le-Lez -1 091 284,85 -1 091 284,85
Castries -109 702,00 -109 702,00
Clapiers -460 778,53 50 000 -510 778,53
Cournonsec -25 013,00 -25 013,00
Cournonterral -60 586,00 -60 586,00
Fabrègues -143 443,00 -143 443,00
Grabels -500 889,33 -500 889,33
Jacou -45 141,00 -45 141,00
Juvignac -1 122 379,30 -1 122 379,30
Lattes -1 222 340,80 -1 222 340,80
Lavérune -73 031,00 -73 031,00
Le Crès -428 086,17 -428 086,17
Montaud -60 583,40 -60 583,40
Montferrier-sur-Lez -37 506,00 -37 506,00
Montpellier -10 567 865,17 1 000 000 -11 567 865,17
Murviel-lès-Montpellier -74 754,36 -74 754,36
Pérols -356 625,00 746 652 -1 103 277,00
Pignan -236 604,89 -236 604,89
Prades-le-Lez -26 269,00 -26 269,00
Restinclières -51 637,84 -51 637,84
Saint-Brès -24 460,00 -24 460,00
Saint-Drézéry -39 378,00 -39 378,00
Saint-Geniès-des-Mourgues -24 175,00 -24 175,00
Saint-Georges-d'Orques -42 292,00 -42 292,00
Saint-Jean-de-Védas -257 051,00 -257 051,00
Saussan -26 263,00 -26 263,00
Sussargues -76 893,91 -76 893,91
Vendargues -180 146,00 -180 146,00
Villeneuve-lès-Maguelone -264 961,86 350 000 -614 961,86

TOTAL -17 747 826,41 746 652,00 1 400 000,00 -19 894 478,41

en euros

CLETC 04/09/2024



COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES 2024

Modalités d’approbation du rapport par les communes

IV de l’article 1609 nonies C : « Le rapport est approuvé par délibérations concordantes de la majorité
qualifiée des conseils municipaux prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211-5 du code général des
collectivités territoriales, prises dans un délai de trois mois à compter de la transmission du rapport au
conseil municipal par le président de la commission. Le rapport est également transmis à l'organe
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale. »

Aux termes du premier alinéa du II de l'article L. 5211-5 du code général des collectivités territoriales, la
majorité qualifiée est obtenue si l’accord est exprimé :

 par deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la
moitié de la population totale de celles-ci ; ou

 par la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la
population.
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COMMISSION LOCALE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES 2024

Modalités de vote des AC

Les communes doivent prendre deux délibérations distinctes (une pour l’approbation du rapport de la
CLECT et une pour la fixation de l’AC).

Loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 :
« 1° bis Le montant de l'attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés
librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux
tiers, et des conseils municipaux des communes membres intéressées, en tenant compte du rapport de la
commission locale d'évaluation des transferts de charges ».

14



ADMINISTRATION – FINANCES 

Affaire n°24 

Objet : Attributions de compensation 2024 définitives suite à la CLECT 
du 4 septembre 2024 

Rapporteur : François RIO 

 

 

http://www.dgcl.interieur.gouv.fr/reformes/intercommunalite/cgi/CGI_1609_nonies_C.htm


 

 

 

 

 

 



 

ADMINISTRATION – FINANCES 

Affaire n°25 

Objet : Décision budgétaire modificative n°01 - Technique 

Rapporteur : François RIO 

Chapitre Nature Objet Montant Chapitre Nature Objet Montant

042 777 Reprise subvention reçue France RELANCE 11 935,61 €       

042 6811 Amortissements prorata temporis 300 000,00 € 042 77681 NEUTRALISATION DES AMO 33 700,00 €       

Total 042 300 000,00 € Total 042 45 635,61 €       

Total 023 254 364,39 €- 

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT 45 635,61 €    TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT 45 635,61 €       

Chapitre Nature Objet Montant Chapitre Nature Objet Montant

040 13911 Reprise subvention reçue France RELANCE 11 935,61 €    

040 198 NEUTRALISATION DES AMO 33 700,00 €    040 28 Amortissement prorata temporis 300 000,00 €     

Total 040 45 635,61 €    Total 040 300 000,00 €     

041 2313 Adjonction frais études 527 000,00 € 041 2031 Adjonction frais études 527 000,00 €     

Total 041 527 000,00 € Total 041 527 000,00 €     

Total 021 254 364,39 €-     

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT 572 635,61 € TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT 572 635,61 €     

FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES



- 

- 













ADMINISTRATION – FINANCES 

Affaire n°26 

Objet : Décision budgétaire modificative n°02 

Rapporteur : François RIO 



Chapitre Nature Objet Montant Chapitre Nature Objet Montant

011 627
Commission bancaire reversée à CDC dans le cadre de 

l'Intracting (40% de la subvention perçue d'Eqinov)
18 716,02 €       013 6419 ajustement remboursement Sécurité Sociale 35 000,00 €                 

Total 011 18 716,02 €       Total 013 35 000,00 €                 

65 65888 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 1 715 969,54 €- 75 75888 Remboursement avoirs EDF 31 500,00 €                 

Total 65 1 715 969,54 €- Total 75 31 500,00 €                 

Total 023 1 763 753,52 € 

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT 66 500,00 €       TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT 66 500,00 €                 

Chapitre Nature Objet Montant Chapitre Nature Objet Montant

13 1328 Subvention EQINOV Projet d'Efficacité Energétique 46 790,06 €                 

Total 13 46 790,06 €                 

16 1641 Ajustement emprunt suite signature contrat 1 896 543,58 €-           

Total 16 1 896 543,58 €-           

202402 1321 Etat DSIL 32 000,00 €                 

202402 1321 Agence Nationale du Sport 40 000,00 €                 

202402 1322 Région Occitanie 14 000,00 €                 

Total 202402 - OPERATION PUMPTRACK ET MOBI'LUDIQUE 86 000,00 €                 

Total 021 1 763 753,52 €           

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT -  €                   TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT -  €                             

FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES

INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

- 

- 



ADMINISTRATION - PERSONNEL 

Affaire n°27 

Objet : Modification du tableau des effectifs  

Rapporteur : François RIO 

  

 



 
 

 

- 

- 

- 



ADMINISTRATION – PERSONNEL 

Affaire n°28 

Objet : Protection sociale complémentaire – Convention de participation conclus 

avec le CDG34 pour la couverture du risque prévoyance des agents 

Rapporteur : François RIO 

 

Exposé : 

Il est rappelé que la Collectivité avait souscrit à un contrat groupe par le biais d’une convention de 

participation du CDG 34 pour le risque prévoyance en 2021.  

Cette convention arrivant à échéance le 31 décembre 2024, et dans le souci d’assurer une 

couverture de prévoyance de qualité aux agents à effet du 1er janvier 2025, le Conseil Municipal, 

par délibération du 26 mars 2024, après avis du CST du 19 mars 2024 a donné mandat au Centre 

de Gestion de l’Hérault, pour l’organisation ainsi que pour la réalisation d’une mise en concurrence 

visant à la sélection d’un organisme d’assurance et à la conclusion d’une convention de 

participation pour la couverture du risque Prévoyance des agents à effet du 1er janvier 2025. 

 

Ainsi, le Centre de Gestion a lancé une consultation au niveau départemental pour être en mesure 

de proposer aux employeurs publics territoriaux l’adhésion à une convention de participation et la 

souscription aux contrats d’assurance collectifs de prévoyance complémentaire à compter du 1er 

janvier 2025. 

 

La mutualisation des risques, organisée au niveau départemental, permet de garantir aux 

personnels des employeurs publics territoriaux : 

- l'accès à des garanties collectives sans considération notamment de l'âge, de l'état de santé, du 

sexe ou de la catégorie professionnelle ; 

- un niveau de couverture adéquat reposant sur les garanties les plus pertinentes compte-tenu des 

besoins sociaux et des contraintes économiques des employeurs publics concernés ; 

- le bénéfice de taux de cotisations maintenus pendant 2 ans. 

 

Cette nouvelle convention propose deux niveaux de couverture à adhésion facultative pour 

l’ensemble des agents garantissant les risques Incapacité Temporaire de Travail et Invalidité à 

hauteur de 90% ou 95 % des revenus nets des agents (TBI, NBI et RI). 

La participation de l’employeur à cette garantie doit être au minimum de 7 euros mensuels. 

 



 

 

 

 

 

 

 



ADMINISTRATION - PERSONNEL 

Affaire n°29 

Objet : Instauration de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement 

(ISFE) pour la filière police 

Rapporteur : François RIO 

 

 

 

 

 



 

 

 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

 



• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044423643/2022-03-01/#LEGISCTA000044424938


• 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



ADMINISTRATION – AFFAIRES GENERALES 

Affaire n°30 

Objet : Ouvertures dominicales 2025 des commerces de détail  

Rapporteur : François RIO 

 

- 

- 



ADMINISTRATION – AFFAIRES GENERALES 

Affaire n°31 

Objet : Demande de classement en tant que commune touristique 

Rapporteur : François RIO 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006395839&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006395839&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idArticle=LEGIARTI000019418431&dateTexte=&categorieLien=cid


- 

- 



ADMINISTRATION – AFFAIRES GENERALES 

Affaire n°32 

Objet : Location de la salle des Conférences à une entreprise védasienne le 11 

décembre 2024 

Rapporteur : François RIO 

 

- 

- 



ADMINISTRATION – AFFAIRES GENERALES 

Affaire n°33 

Objet : Mise à disposition gratuite de la salle des Granges à un agent 

municipal le 27 décembre 2024  

Rapporteur : François RIO 

 

- 

- 



ADMINISTRATION – AFFAIRES GENERALES 

Affaire n°34 

Objet : Mise à disposition gratuite de la salle des Familles à un agent 

municipal le 28 décembre 2024  

Rapporteur : François RIO 

 

- 

- 



ADMINISTRATION – AFFAIRES GENERALES 

Affaire n°35 

Objet : Mise à disposition gratuite de la salle des Granges à un agent 

municipal le 31 décembre 2024 

Rapporteur : François RIO 

 

- 

- 



ADMINISTRATION – AFFAIRES GENERALES 

Affaire n°36 

Objet : Mise à disposition gratuite de la salle des Familles à un agent 

municipal le 11 janvier 2025  

Rapporteur : François RIO 

 

- 

- 



ADMINISTRATION – AFFAIRES GENERALES 

Affaire n°37 

Objet : Mise à disposition gratuite de la salle des Familles à un agent 

municipal le 23 mars 2025  

Rapporteur : François RIO 

 

- 

- 



ADMINISTRATION – AFFAIRES GENERALES 

Affaire n°38 

Objet : Mise à disposition gratuite de la salle des Granges à l’Etablissement 

Français du Sang  

Rapporteur : François RIO 

 

 

 

 

 

 

 

- 

- 



ADMINISTRATION – AFFAIRES GENERALES 

Affaire n°39 

Objet : Mise à disposition gratuite de la salle des Granges à l’association 

« Différent… Comme Tout Le Monde »  

Rapporteur : François RIO 

 

- 

- 



ADMINISTRATION – AFFAIRES GENERALES 

Affaire n°40 

Objet : Mise à disposition gratuite de la salle des Granges à l’association 

« La Croix Rouge Française »  

Rapporteur : François RIO 

 

- 

- 



ADMINISTRATION – AFFAIRES GENERALES 

Affaire n°41 

Objet : Rapport du Président de l’assemblée spéciale de la SA3M 

Rapporteur : Christophe VAN LEYNSEELE 

- 
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 Société d’Aménagement  

 de Montpellier Méditerranée Métropole 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RAPPORT ANNUEL DU MANDATAIRE 
 

Exercice 2023 
 

 

 

 

 

L’Assemblée Spéciale des Collectivités (ASC) 

au sein du Conseil d’Administration de la SA3M 

___________ 

 

Rapport du Président aux membres de l’ASC 
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L’Assemblée Spéciale des Collectivités, à la date du 31 décembre 2023, est représentée au Conseil 

d’Administration de la Société d’Aménagement de Montpellier Méditerranée Métropole en la personne 

de Monsieur Guy LAURET, ce dernier ayant été nommé Président par les Membres de l’Assemblée 

Spéciale lors de l’Assemblée Spéciale des Collectivités du 9 octobre 2020. L’Assemblée Spéciale est 

composée de : 

 

 

 

• Monsieur Philippe MARTY représentant la commune de Baillargues, 

• Monsieur Serge ESCURET représentant la commune de Castries, 

• Madame Florence GRANJEAN  représentant la commune de Clapiers, 

• Monsieur Gilles NURIT représentant la commune de Cournonsec, 

• Monsieur William ARS représentant la commune de Cournonterral, 

• Monsieur Franck FIANDINO représentant la commune de Grabels, 

• Monsieur Renaud CALVAT représentant la commune de Jacou, 

• Monsieur Jean-Luc SAVY représentant la commune de Juvignac, 

• Monsieur Joël SALGUES représentant la commune de Lavérune, 

• Madame Céline PINTARD représentant la commune du Crès, 

• Monsieur Benoit DELTOUR représentant la commune de Pérols, 

• Monsieur Denis LEJARS représentant la commune de Prades-le-Lez, 

• Madame Anne RIMBERT représentant la commune de St Jean de Védas, 

• Monsieur Christian MASSONNET représentant la commune de St Georges d’Orques, 

• Monsieur Jean-Marc VERDEILLE représentant la commune de Sussargues, 

• Monsieur Guy LAURET représentant la commune de Vendargues, 

• Monsieur Thierry TANGUY représentant la commune de Villeneuve-lès-Maguelone. 

 

 

 

En application de l’article L 1524-5 alinéa 15 du Code Général des Collectivités Territoriales, vos 

représentants, ont l'honneur de vous faire ci-après, le compte rendu des activités de la société 

concernant l'exercice 2023, dans le cadre de l'exercice de leur mandat, et soumis à l’Assemblée 

Générale Ordinaire Annuelle. 
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1. Présentation de l’EPL 

 

 

1.1. Informations générales 
 

 

Dénomination Société d’Aménagement de Montpellier Méditerranée 

Métropole (SA3M) 

Date de création 06/04/2010 

Organisation de la gouvernance SPL à Conseil d’Administration 

Président du CA  Michaël DELAFOSSE 

Directeur Général Cédric GRAIL 

Commissaire aux comptes MAZARS CPA 

Nombre de salariés 14 

ETP moyens y compris mise à 
disposition SERM 

62,6 ETP en 2023 

57,1 ETP en 2022 

Capital social 1 770 000 euros divisé en 17 700 actions de 100 euros 
chacune 

Siège social Montpellier Méditerranée Métropole, 50 place Zeus, 
34000 MONTPELLIER 

 

  



SA3M / Rapport annuel du mandataire / Assemblée Spéciale des Collectivités - Exercice 2023 6 / 17 

 

1.2. Objet social – Domaines d’activité 
 

La société a pour objet, exclusivement pour le compte des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements actionnaires, et sur leur territoire géographique, d’apporter une offre globale de 
services de qualité en termes : 
 

• D’aménagement, 

• D’urbanisme et d’environnement, 

• De production et de distribution d’énergie principalement d’origine renouvelable ou de 
récupération, 

• D’efficacité énergétique, 

• De rénovation thermique du bâtiment, 

• De développement économique, touristique et de loisirs. 
 
Dans ces domaines, la société pourra : 
 

• Assurer des missions d’information, de promotion et d’animation, de recherche et de formation,  

• Réaliser des opérations d’aménagement au sens de l’article L 300-1 du Code de l’urbanisme,  

• Réaliser des opérations de construction, de rénovation d’équipements de tout immeuble, local 
ou ouvrage, 

• Assurer l’exploitation et l’entretien d’ouvrages et équipements, 

• Etudier et réaliser des équipements publics, 

• Intervenir en assistance conseil, et réaliser des études, financer, construire, gérer, exploiter 
directement ou indirectement des équipements et infrastructures liés au développement des 
énergies renouvelables et à l’utilisation rationnelle de l’énergie, 

• Réaliser des opérations visant à améliorer l’efficacité énergétique et notamment à la rénovation 
thermique des bâtiments. 

 
Et, plus généralement, la société pourra accomplir toutes les opérations financières, commerciales, 
industrielles, civiles, immobilières ou mobilières, présentant un intérêt général pour les 
actionnaires, qui peuvent se rattacher directement ou indirectement à l’objet social. 
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1.3. Répartition du capital social et gouvernance 
 
La société est composée de 22 actionnaires, 18 administrateurs, 17 censeurs. 
 

ADM ACTIONNAIRES – ADMINISTRATEURS % Nb 
actions 

 
COLLECTIVITES TERRITORIALES et GROUPEMENTS 
 

% 
  

 -  MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE, représentée au CA et AG par : 
 Michaël DELAFOSSE– Président (AG) 
 Michel ASLANIAN 
 Genies BALAZUN 
 Stéphane CHAMPAY 
 Roger Yannick CHARTIER 
 Hind EMAD 
 Hervé MARTIN 
 Jean Pierre RICO 
 Arnaud MOYNIER 
 Catherine RIBOT (censeure) 

50,7909 8 990 

     

 -  VILLE DE MONTPELLIER, représentée au CA et AG par :  

 Christophe BOURDIN (AG) 
 Boris BELLANGER 
 Clara GIMENEZ 
 Mustapha LAOUKIRI 
  
-  VILLE DE CASTELNAU LE LEZ, représentée au CA et AG par :  
 Frédéric LAFFORGUE 
 
-  VILLE DE LATTES, représentée au CA et AG par :  
 Cyril MEUNIER 
 
-  REGION OCCITANIE MIDI PYRÉNNÉES, représentée au CA et AG par :  
 Patrice CANAYER 
 Christian ASSAF 
 Marie Thérèse MERCIER (AG) 
 
-  L’ASSEMBLÉE SPÉCIALE DES COLLECTIVITÉS, représentée au CA par :  
 Guy LAURET, Président de l’Assemblée Spéciale 
 
-  VILLE DE BAILLARGUES, représentée à l'assemblée spéciale, censeur au CA et 
AG par :    Philippe MARTY 
 

- VILLE DE CASTRIES, représentée à l'assemblée spéciale, censeur au CA et AG par 
:    Serge ESCURET 

 

22,5988 
 
 
 
 
 
1,1299 

 
 
 
1,6949 

 
 
 
10,0564 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

0,8474 
 
 
 

0,8474 

4 000 
 
 
 
 
 

200 
 
 
 

300 
 
 
 

1 780 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

150 
 
 
 

150 
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- VILLE DE CLAPIERS, représentée à l'assemblée spéciale, censeur au CA et AG 

par :    Florence GRANJEAN 
 

- VILLE DE COURNONSEC, représentée à l'assemblée spéciale, censeur au CA et 
AG par :    Gilles NURIT 

 
- VILLE DE COURNONTERRAL, représentée à l'assemblée spéciale, censeur au CA 

et AG par :   William ARS 
 

- VILLE DE GRABELS, représentée à l'assemblée spéciale, censeur au CA et AG 
par :    Franck FIANDINO 
 

- VILLE DE JACOU, représentée à l'assemblée spéciale, censeur au CA et AG par : 
     Renaud CALVAT 
 
- VILLE DE JUVIGNAC, représentée à l'assemblée spéciale, censeur au CA et AG 

par :    Jean-Luc SAVY 
 

- VILLE DE LAVERUNE,  
représentée à l'assemblée spéciale, censeur au CA par :  
   Joël SALGUES  
représentée à l'assemblée générale par :  
   Paloma PERVENT 
 

- VILLE DE LE CRES, représentée à l'assemblée spéciale, censeur au CA et AG par : 
     Céline PINTARD 
 
- VILLE DE PEROLS, représentée à l'assemblée spéciale, censeur au CA et AG par : 
     Benoit DELTOUR 
 

- VILLE DE PRADES LE LEZ, représentée à l'assemblée spéciale, censeur au CA et 
AG par :   Denis LEJARS 

 
- VILLE DE SAINT JEAN DE VEDAS,    
  représentée à l'assemblée spéciale par :  
     Anne RIMBERT 
  représentée au poste de censeur au CA par :  
     Jacques BRUGUIERE 

 représentée à l'assemblée générale par : 
    François RIO 
 

- VILLE DE SAINT GEORGES D’ORQUES, représentée à l'assemblée spéciale, 
censeur au CA et AG par :  Christian MASSONNET  
 

- VILLE DE SUSSARGUES, représentée à l'assemblée spéciale, censeur au CA et AG 
par :    Jean Marc VERDEILLE 

 
- VILLE DE VENDARGUES, représentée à l'assemblée spéciale et AG par : 

   Guy LAURET 
 

- VILLE DE VILLENEUVE LES MAGUELONE, représentée à l'assemblée spéciale, 
censeur au CA et AG par : Thierry TANGUY 
 

 
0,8474 

 
 

0,6779 
 
 

0,8474 
 
 

0,8474 
 
 

0,8474 
 
 

0,8474 
 
 
 

0,6779 
 
 
 
 

0,8474 
 
 

0,8474 
 
 

0,6779 
 
 
 

0,8474 
 
 
 
 
 
 

0,8474 
 
 

0,6779 
 
 

0,8474 
 
 

0,8474 
 

 
150 

 
 

120 
 
 

150 
 
 

150 
 
 

150 
 
 

150 
 
 
 

120 
 
 
 
 

150 
 
 

150 
 
 

120 
 
 
 

150 
 
 
 
 
 
 

150 
 
 

120 
 
 

150 
 
 

150 
 

   

 100 % 17 700 
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2. Principales activités, opérations de l’année écoulée et situation financière 

 
2.1. Principales activités et opérations de l’année 
 

Au cours de l’année 2023, la société a poursuivi la réalisation des opérations confiées par ses 

clients. Elle s’est vu confier 6 nouveaux mandats (EHPAD Montpellieret, Etudes Aubes Rouge et 

Sablassou, Mandat préalable Construction Totem Agropolis Museum, Mandat réalisation travaux 

1ère tranche extension Musée Fabre, Mandat Villeneuve-Les-Maguelone). 

 

Sur le volet énergie, 2 contrats ont été signés : la Délégation de Service Publique du réseau Nord 

Alco ainsi que la concession de travaux photovoltaïques du Palais des Sports de Castelnau le Lez. 

 

 

2.2. Situation financière 
 

➢ Bilan simplifié 

 

ACTIF 2023 2022 2021 

Immobilisations 

corporelles 

4 113 081 € 1 667 953 € - 

Immobilisations 

incorporelles 

- - - 

Immobilisations 

financières 

1 012 293 € 917 949 € 948 490 € 

Total actif 

immobilisé net 

5 125 374 € 2 585 902 € 948 490 € 

Stocks nets et en 

cours 

202 963 457 € 180 133 360 € 185 783 192 € 

Actifs d’exploitation 27 865 374 € 31 474 161 € 11 074 584 € 

Valeurs mobilières de 

placement et 

disponibilités 

14 479 491 € 8 339 952 € 35 451 588 € 

Total actif circulant 
net 

245 308 322 € 219 947 474 € 232 309 364 € 

Total actif 250 433 696 € 222 533 376 € 233 257 854 € 

 

Le niveau important des créances clients de 2022 s’expliquait par une cession réalisée en 2022 

pour 17 M€, encaissée début 2023. 
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PASSIF 2023 2022 2021 

Ressources propres 

et quasi-fonds propre 

10 102 079 € 8 502 399 € 7 449 422 € 

Ressources 

d’emprunt 

124 367 750 € 141 068 816 € 146 608 617 € 

Total des capitaux 

permanents 

134 469 829 € 149 571 215 € 154 058 039 € 

Dettes d’exploitation 

et divers 

81 176 583 € 41 178 191 € 49 734 283 € 

Produits constatés 
d’avance 

34 787 284 € 31 783 970 € 29 465 532 € 

Total passif 250 433 696 € 222 533 376 € 233 257 854 € 

 
 

Emprunts 

Il est à noter que les investissements nécessaires sur les concessions d’aménagement ont été 

financés par un recours à l’emprunt de 25 660 000 €. Dans le même temps, 42 373 012 € 

d’emprunts ont été remboursés. 

 

Produits constatés d’avance  

Les produits contatés d’avance comptabilisés à fin 2023 comprennent : 

- La neutralisation du résultat intermédiaire provisoire des opérations d’aménagement 
concédées aux risques et profits du concédant (33.8 M€) 

- Un produit constaté d’avance de 0.77 M€ relatif aux rémunérations des concessions 
MOSSON et CEVENNES (1.08 M€ avaient été constatés fin 2020, 0.07 M€ ont été repris 
en 2023). 

Les importantes évolutions de planning et de financement en 2020 justifiaient ce produit 
constaté d’avance.  

Des avenants aux CRAC 2020 ont acté d’un nouveau phasage de rémunérations.  

La reprise du produit constaté d’avance constaté en 2020 s’étale sur la durée restante des 
concessions. 
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➢ Compte de résultat simplifié 

 
 

PRODUITS 2023 2022 2021 CHARGES 2023 2022 2021 

Produits 

d’exploitation 

136 088 693 € 93 183 098 € 79 050 983 € Charges 

d’exploitation 

134 189 592 € 91 241 718 € 75 606 935 € 

Dont Chiffre 

d’affaires 

81 300 902 € 84 018 709 € 50 358 117 € Dont Charges 

salariales 

1 036 691 € 975 065 € 701 951 € 

Produits 

financiers 

1 552 257 € 156 752 € 145 687 € Charges 

financières 

1 084 473 € 48 362 € 3 750 € 

Produits 

exceptionnels 

121 300 € - - Charges 

exceptionnelles 

4 369 € - 19 892 € 

    Participation des 

salariés 

386 905 € 658 264 € 999 077 € 

    Impôt sur les 

bénéfices 

497 232 € 338 529 € 671 062 € 

    Résultat de 

l’exercice 

1 599 681 € 1 052 977 € 1 895 954 € 

 
 
L’année 2023 est marquée par un stock de la production lié à des acquisitions et travaux plus importants 
que les cessions. 

 

2.3. Présentation du chiffre d’affaires 
 

2.3.1. Répartition du chiffre d’affaires par secteur d’activité 
 
 

En 2023 Aménagement 

(rémunérations) 

Energies 

Chiffre d’affaires 2 363 890 € - 

Résultat net 1 703 606 € - 103 925 € 

 
 

2.3.2. Répartition du chiffre d’affaires par catégorie de clients 
 

 
 

  

CONCEDANT REMUNERATION TOTALE %

COMMUNES 305,47 K€ 3%

MMM 7 275,39 K€ 61%

VILLE DE MONTPELLIER 4 326,50 K€ 36%

Total général 11 907,36 K€ 100%
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2.4. Perspectives de développement 
 
Pour l’année 2024, les prévisions budgétaires prévoient un chiffre opérations de 125 M€ dont 80 % 
en concessions d’aménagement.  
 
Un plan stratégique de développement est en cours de travail et conduira à la présentation de 
perspectives de développement à la fin de l’année 2024. 
 
 
 

3. Etat des relations entre la collectivité ou le groupement actionnaires et l’EPL 

 
3.1. Contrats signés 
 
9 nouveaux contrats ont été signés au cours de l’exercice :  

 

 

3.2. Avances en compte courant consenties 
 
Néant  
 
 

3.3. Garanties d’emprunt consenties 
 

 
 
 

3.4. Aides octroyées au titre du développement économique 
 
Néant 
 

  

LIBELLE CONTRAT DATE NOTIFICATION

02954 - MANDATDE REALISATION DE L'EHPAD MONTPELLIERET 21/04/2023

02967 - MANDAT D'ETUDES AUBE ROUGE ET SABLASSOU 09/02/2023

02968 - MANDAT DE REALISATION DU CENTRE DE SOIN DE LA FAUNE SAUVAGE 25/09/2023

02972 - MANDAT D'ETUDES REAMENAGEMENT SECTEUR DU MIN 30/10/2023

02973 - MANDAT PREALABLE A LA CONSTRUCTION D'UN BATIMENT TOTEM - SITE AGROPOLIS MUSEUM 18/10/2023

02978 - MANDAT DE REALISATION POUR LA 1ER TRANCHE DE L'EXTENSION DY MUSEE FABLE 21/12/2023

02979 - MANDAT D'ETUDES AMENAGEMENT D'ENSEMBLES FONCIERS A VILLENEUVE-LES-MAGUELONE 30/08/2023

LIBELLE CONTRAT DATE NOTIFICATION

DSP RESEAU DE CHALEUR ET DE FROID NORD ALCO 14/11/2023

CONTRAT DE CONCESSION DE TRAVAUX - CENTRALE PHOTOVOLTAIQUE CASTELNAU-LE-LEZ 28/02/2023

AMENAGEMENT

ENERGIE

Banque Montant Date signature

1932 ODE A LA MER ACTE 2 Caisse d'Epargne 7 500 000 € 05/06/2023 80% Montpellier Méditerranée Métropole

1931 ODE A LA MER ACTE 1 La Banque Postale 7 500 000 € 26/04/2023 80% Montpellier Méditerranée Métropole

1980 CLAPIERS - LE CASTELET Caisse d'Epargne 2 000 000 € 05/06/2023 80% Montpellier Méditerranée Métropole

1992-1 POMPIGNANE La Banque Postale 6 500 000 € 26/04/2023 80% Ville de Montpellier

Total 23 500 000 €

Garantie CollectivitéOPERATION
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3.5. Autres concours financiers consentis  
 

 

 

4. Etat des prises de participation – Situation du Groupe 

 
La SA3M a pris une participation de 5% du capital de « ALTEMED, Société de Coordination » créée 
le 29 décembre 2022. 
 
Cette société a pour but de centrer la stratégie ainsi que les fonctions supports des acteurs publics 
autour de l’Aménagement, de l’Energie et du Logement social. 
 
La Société regroupe la SERM, la SA3M et ACM HABITAT. 
 
 
 

5. Evolutions statutaires et de l’actionnariat intervenues dans l’année 

 
5.1. Evolutions statutaires 

 
➢ Présentation des modifications statutaires intervenues dans l’année 

 
Sans objet. 

 
➢ Historique des 5 dernières années 

 

Date de l’assemblée générale 

extraordinaire 

01/04/2022 

Objet de la modification 
« La Société a pour objet, exclusivement pour le compte des 
collectivités territoriales ou de leurs groupements actionnaires, et 
sur leur territoire géographique, d’apporter une offre globale de 
services de qualité en termes : 

• D’aménagement, 

• D’urbanisme et d’environnement, 

• De production et de distribution d’énergie principalement 
d’origine renouvelable ou de récupération, 

• D’efficacité énergétique, 

• De rénovation thermique du bâtiment, 

• De développement économique, touristique et de loisirs. 
 
Dans ces domaines, la société pourra : 

• Assurer des missions d’information, de promotion et 
d’animation, de recherche et de formation, 

• Réaliser des opérations d’aménagement au sens de l’article L 
300-1 du Code de l’Urbanisme, 

• Réaliser des opérations de construction, de rénovation 
d’équipements de tout immeuble, local ou ouvrage, 

• Assurer l’exploitation et l’entretien d’ouvrages et 
d’équipements, 

Total Participations Perçues 2023 OPERATIONS AMENAGEMENT TOTAL

VILLE DE MONTPELLIER 18 826,37 K€

MMM 24 816,04 K€

Total 43 642,41 K€
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• Etudier et réaliser des équipements publics, 

• Intervenir en assistance conseil, et réaliser des études, financer, 
construire, gérer, exploiter directement ou indirectement des 
équipements et infrastructures liés au développement des 
énergies renouvelables et à l’utilisation rationnelle de l’énergie, 

• Réaliser des opérations visant à améliorer l’efficacité 
énergétique et notamment à la rénovation thermique des 
bâtiments. 

 
Et, plus généralement, la société pourra accomplir toutes les 
opérations financières, commerciales, industrielles, civiles, 
immobilières ou mobilières, présentant un intérêt général pour les 
actionnaires, qui peuvent se rattacher directement ou 
indirectement à l’objet social. » 

 

 
 
 

5.2. Evolution de l’actionnariat 

 
Sans objet. 
 
 
 

6. Bilan de gouvernance 

 
6.1. Réunions du Conseil d’Administration 

 
4 Conseils d’Administration ont eu lieu dans l’année : 
 
- 06/01/2023 

- 24/03/2023 

- 25/05/2023 

- 18/10/2023 

 
 

6.2. Réunions de l’Assemblée Spéciale 

 
4 réunions de l’ASC ont eu lieu dans l’année 
 
- 05/01/2023 

- 24/03/2023 

- 25/05/2023 

- 17/10/2023 

 
 

6.3. Réunions de l’Assemblée Générale 

 
Une réunion de l’Assemblée Générale a eu lieu dans l’année 
 
- AGO : 22/06/2023 
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6.4. Informations sur la rémunération des représentants 

 
Les représentants des collectivités au Conseil d’Administration (censeurs ou administrateurs) ne 
sont pas rémunérés pour leur mission. 
 
Au titre de son mandat social, le Directeur Général, Cédric GRAIL a perçu une rémunération de 
25 000 € en 2023. 
 
 

6.5. Principaux risques et contrôles dont la société fait l’objet 
 

➢ Principaux risques et incertitudes 

 
A la date de clôture, aucun risque ou incertitude n’ayant fait l’objet de provisions est à relever. 
 
 

➢ Contrôle interne 

 
Dans le cadre de sa certification ISO 9001, la SA3M fait l’objet d’audits internes sur les sujets 
suivans : 

• Audit du service foncier 

• Equipe projet de l’opération 1250 – Portes de la Méditerranée 

• Opération 1990 – Cévennes 

• Opération 2914 – Mandat Arceaux Foch 

• Dématérialisation des dépenses 

• Processus développer l’activité et communication 
 
 
 

➢ Contrôle externe 

 
Un contrôle URSSAF est intervenu en 2023 et s’est clôturé par une lettre d’observation le 
26/04/2023 portant sur un rappel de cotisations et contributions obligatoires dans le cadre d’un 
protocole transactionnel signé à l’issu d’un détachement d’un fonctionnaire. 
 
La pénalité s’élève à 4 296 € et a été contestée par la Société. La décision est en attente. 
 
 

6.6. Principales mesures prises dans le cadre de la probité 

 
Dans sa séance du 18 octobre 2023, le Conseil d’Administration de la SA3M a mis en place une 
démarche « Probité, anticorruption et transparence » (PACT). 
 
Dans ce cadre, elle a adopté un premier règlement ayant pour objectif :  

• d’instaurer un comité PACT visant notamment à proposer aux différents conseils 
d’administration du groupe un dispositif complet de prévention de la corruption ; 

• d’uniformiser les pratiques sur la politique des « cadeaux et invitations » ; 

• de mettre en place une procédure de déport en cas de conflit d’intérêts ; 

• De renforcer nos règles relatives à la passation et à l’exécution des marchés. 
 

Christophe BOURDIN a été désigné Président du comité PACT. 
 
Camille LEMARCHAND, Directrice Juridique, Achats et Assurance a été désignée référente 
probité, anticorruption et transparence. 
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Les mesures comprises dans le règlement seront affinées et complétées dans le cadre du comité 
« Probité anticorruption et transparence » notamment grâce à l’établissement d’une cartographie 
des risques complète au cours de l’exercice 2024. 
 
Une session de sensibilisation à la probité et la loi Sapin 2 a été réalisée par Me Gilles GAUER 
(VPNG) à destination de l’ensemble des cadres dirigeants du Groupe ALTEMED. 
 
Une session de formation sur une demi journée sera réalisée en 2024 à l’ensemble des 
collaborateurs du groupe. 
 
 

6.7. Contrôle analogue 
 
Conformément aux dispositions prévues dans le règlement intérieur, le contrôle analogue de la 
SA3M est portée au travers des réunions du Conseil d’Administration. 
 
Celui-ci s’est réunit à 4 reprises au cours de l’exercice 2023 pour étudier les dossiers détaillés ci-
dessous :  
 

 
 
 
Afin de renforcer le contrôle analogue, des instances en présence des représentants des 

actionnaires sont prévues au fil de l’année :  

 

• Point Maire-Président - Président de la SA3M pour évoquer l’avancement des sujets de 

la Société et ce conformément aux dispositions de la charte de la SA3M qui désigne le 

Président en qualité d’interlocuteur privilégié représentant les actionnaires auprès de la 

Direction Générale. 

 

• Assemblée Spéciale des Collectivités regroupant l’ensemble des actionnaires qualifiés 

de « petits porteurs » et qui se réunit avant chaque Conseil d’Administration, son rôle est 

renforcé par rapport aux dispositions prévues dans la charte qui préconise 1 réunion par 

an.  L’Assemblée Spéciale analyse avant chaque Conseil d’Administration les délibérations 

qui y seront présentées et donne mandat de vote à son Président pour chaque délibération. 

Réunions Objet Dates Ordre du jour
Conseil d'Administration 06/01/2023 1.	Approbation du procès-verbal du Conseil d’Administration du 27 juillet 2022

2.	Point constitution d’Altémed et approbation sur la mise en place du Groupe TVA
3.	Convention de groupement de commandes avec ACM Habitat concernant la ZAC Parc 2000 – 
2ème extension
4.	Documents prospectifs et rétrospectifs
5.	Convention réglementée
6.	Rapport d’activité des opérations
7.	Questions diverses

24/03/2023 1.	Approbation du procès-verbal du Conseil d’Administration du 6 janvier 2023
2.	Modification des représentants permanents au Conseil d’Administration
3.	Résultats probables 2022 – Prévisions budgétaires 2023
4.	Présentation des règles de rentabilité des projets sur fonds propres
5.	Autorisations d’emprunts
6.	Convention réglementée
7.	Réseau de chaleur des quartiers nord de Montpellier
8.	Questions diverses

25/05/2023 1.	Approbation du procès-verbal du Conseil d’Administration du 24 mars 2023
2.	Arrêté des comptes et bilan de l’exercice clos au 31 décembre 2022
3.	Conventions réglementées
4.	Préparation de l’Assemblée Générale Ordinaire du 22 juin 2023
5.	Documents prospectifs et rétrospect
6.	Rapport annuel de la fonction Achat 2022
7.	Renouvellement des membres du Comité d’Engagement
8.	Emprunt obligataire – Financement participatif projet photovoltaïque de Castelnau-le-Lez
9.	Financement des opérations d’aménagement
10.	Questions diverses

18/10/2023 1.	Approbation du procès-verbal du Conseil d’Administration du 25 mai 2023
2.	Mandat du Directeur Général – Fixation des éléments du mandat social
3.	Règlement probité, anti-corruption et transparence
4.	Nouveaux contrats activité Energies
5.	Création de la fondation Altémed
6.	Opération de mécénat pour l’opéra de Montpellier
7.	Opération Ode à la Mer – Pôle Autonomie Santé : décision sur le passer-outre de l’avis de 
France Domaine pour l’acquisition des terrains assiette de l’opération
8.	Information sur le contexte actuel de l’immobilier
9.	Questions diverses

Exerce le contrôle analogue 
conformément à la charte des 
administrateurs
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• Comité d’engagement composé d’administrateurs, il donne un avis consultatif sur les 

contrats présentant un risque pour la société avant la prise de décision du Conseil 

d’Administration. 

 

• Des réunions opérationnelles organisées avec les élus dédiés REP Ville, REP 

Métropole, COMOA, COTECH. 

 
 
 

7. Annexe 

 
Chiffres clés de la filiale ou de la société affiliée  

 

Forme juridique Société Anonyme 

Dénomination sociale ALTEMED, Société de Coordination 

Objectifs et stratégie pour le 

territoire 

Mise en œuvre de la stratégie urbaine autour des métiers de 

l’aménagement, de l’énergie et du logement. 

Mutualisation des fonctions supports de la SERM, de la SA3M et 

d’ACM HABITAT 

Date de création 29 décembre 2023 

Montant de la participation Montant du capital détenu : 5 000 € 

% de détention du capital : 5 % 

Chiffres clés financiers Total bilan : 946 821 € 

 Total endettement financier : -  

 Résultat net : -  

Nom des représentants de 
l’EPL 

Ville de Lattes – représentée par Cyril MEUNIER en qualité 
d’administrateur 

Commentaires éventuels - 

 
 
 
 



AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Affaire n°42 

Objet : ENEDIS – Autorisation de signature d’une convention de servitudes 

au lieu-dit « DES PRES » avec la commune 

Rapporteur : François RIO  

 

- 

- 

 
 



 

CONVENTION DE SERVITUDES
 
 

CONVENTION CS 06
 

 
 
 

Commune de : Saint-Jean-de-Védas 

Département : HERAULT 

Une ligne électrique souterraine : 400 Volts 

N° d'affaire Enedis : RAC-23-200WXXNDFT CAA/ ALIM BT C5 FREE MOBILE SAINT-JEAN-DE-VEDAS 

Chargé de projet Enedis : CAHANDA Anderson 

 

 
CONVENTION DE SERVITUDES 

 
Entre les soussignés :
 
La Société Enedis, 
Société anonyme à directoire et conseil de surveillance, au capital de 270 037 000 euros, immatriculée au RCS de Nanterre sous
le numéro 444 608 442, ayant son siège social 34, place des Corolles, 92079 Paris La Défense Cedex,
 
Représentée par Le Directeur Régional Enedis Languedoc-Roussillon, Monsieur Gilles PINEL, 382 Rue Raimon Trencavel 34926
MONTPELLIER Cedex 9, dûment habilité à cet effet,
 
(« Enedis ») d'une part,
 
Et 
 
Nom *: COMMUNE DE SAINT-JEAN-DE-VEDAS représenté(e) par son (sa) .................................................., ayant reçu tous
pouvoirs à l'effet des présentes par décision du Conseil .................................................. en date du
.................................................. 
Demeurant à : HOTEL DE VILLE 0004 RUE DE LA MAIRIE, 34430 SAINT-JEAN-DE-VEDAS 
Téléphone : .................................................. 
Né(e) à :  
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués 
 
……………………………………………………………………………………………………
 
 
désigné ci-après par l’appellation « le propriétaire » d'autre part,
 
Il a été exposé ce qui suit : 
 
Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-après désignée(s) lui appartient/appartiennent : 
 

Commune Prefixe Section
Numéro de
parcelle

Lieux-dits

Nature éventuelle des
sols et cultures (Cultures
légumières,prairies,
pacage, bois,forêt …)

Saint-Jean-de-Védas BP 0019 DES PRES
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●

●

●

●

●

Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-dessus désignée(s) est/sont actuellement :
 

   exploitée(s) par-lui même.
   exploitée(s) par M. .................................................. qui sera indemnisé directement par Enedis en vertu desdits articles

s'il l'exploite lors de la construction des ouvrages. Si à cette date ce dernier a abandonné l'exploitation, l'indemnité sera
payée à son successeur.

   non exploitée(s)
 

Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité par le Code de l’énergie (art. L.
323-3 et suivants et art. R. 323-1 et suivants), vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord conclus entre la
profession agricole et Enedis et à titre de reconnaissance de ces droits(mention aux textes agricoles à supprimer si le cas d’espèce
n’est pas concerné et ce afin d’éviter toute confusion auprès du client), sont convenues de ce qui suit :
  
ARTICLE 1 - Droits de servitude consentis à Enedis
 
Après avoir pris connaissance du tracé des ouvrages, mentionnés ci-dessous, sur la(les) parcelle(s), ci-dessus désignées, le
propriétaire reconnaît à Enedis, que cette propriété soit close ou non, bâtie ou non, les droits suivants :
 
1/ Etablir à demeure dans une bande de 1 m mètres de large, 1 canalisation(s) souterraine(s) sur une longueur totale d'environ 80
mètres ainsi que ses accessoires
 
2/ Etablir si besoin des bornes de repérage
 
3/ Encastrer un ou plusieurs coffrets(s) et/ou ses accessoires, notamment dans un mur, un muret ou une façade, avec pose d’un
câble en tranchée
 
4/ Effectuer l’élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, qui se trouvant à
proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou croissance occasionner
des dommages aux ouvrages, étant précisé qu’Enedis pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et
s’engage à respecter la réglementation en vigueur, notamment la réglementation relative à l’exécution de travaux à proximité de
certains ouvrages (art. L. 554-1 et suivants et art. R. 554-1 et suivants du Code de l’environnement ; arrêté du 15 février 2012 pris
en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de l'environnement relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution)
 
5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la
distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc).
 
Par voie de conséquence, Enedis pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités
par lui en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi
établis.
 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence.
  
ARTICLE 2 - Droits et obligations du propriétaire
 
Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles mais renonce à demander pour quelque motif que ce soit
l'enlèvement ou la modification des ouvrages désignés à l'article 1er, à moins qu’il ne prenne en charge les coûts financiers
associés au déplacement, enlèvement ou modification du (des) ouvrage(s) concerné(s).
 
Le propriétaire s’interdit toutefois, dans l’emprise des ouvrages définis à l'article 1er, de faire aucune modification du profil des
terrains, aucune plantation d’arbres ou d’arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou construction qui soit
préjudiciable à l'établissement, l’entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages. 
Le propriétaire s'interdit également de porter atteinte à la sécurité des installations
 
Il pourra toutefois :
 

élever des constructions et/ou effectuer des plantations à proximité des ouvrages électriques à condition de respecter entre
lesdites constructions et/ou plantations et l(es) ouvrage(s) visé(s) à l'article 1er, les distances de protection prescrites par la
réglementation en vigueur
planter des arbres de part et d'autre des lignes électriques souterraines à condition que la base du fût soit à une distance
supérieure à deux mètres des ouvrages.
  

ARTICLE 3 – Indemnisation éventuelle
 
3.1/ La présente convention est conclue à titre gratuit.
 
3.2/ Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de la construction, de la

Convention CS06 - V08 2022

paraphes (initiales)        page 2



surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages (à l'exception des abattages et élagages
d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 3.1) feront l'objet, d'une indemnité versée suivant la nature du dommage, soit au
propriétaire, soit à l'exploitant et fixée à l'amiable ou à défaut d'accord, par le tribunal compétent.
  
ARTICLE 4 – Responsabilités
 
Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses
interventions, causés par son fait ou par ses installations.
 
Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci sera fixée
par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble.
  
ARTICLE 5- Litiges
 
Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties
conviennent de rechercher un règlement amiable.  
A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de situation des parcelles.
  
ARTICLE 6 - Entrée en application
 
La présente convention prend effet à compter de la date de signature la plus tardive par les parties. Elle est conclue pour la durée
de vie des ouvrages dont il est question à l'article 1er ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise
des ouvrages existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre.
 
Eu égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si
nécessaire.
  
ARTICLE 7 – Données à caractère personnel
 
Enedis s’engage à traiter les données personnelles recueillies pour la bonne exécution de la présente convention (noms, prénoms,
adresse, etc.), conformément à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et au règlement
général sur la protection des données.
 
Elles sont conservées pendant la durée de vie de l’ouvrage et sont destinées à Enedis, ses prestataires et le cas échéant aux tiers
autorisés ou tout tiers qui justifierait d’un intérêt majeur.
 
Vous disposez d’un droit d'accès à vos données, de rectification, d’opposition et d’effacement pour motifs légitimes. Vous pouvez
exercer vos droits à l’adresse suivante (Le Directeur Régional Enedis Languedoc-Roussillon, Monsieur Gilles PINEL, 382
Rue Raimon Trencavel 34926 MONTPELLIER Cedex 9).
  
ARTICLE 8 - Formalités
 
La présente convention ayant pour objet de conférer à Enedis des droits plus étendus que ceux prévus par le Code de l’énergie
(art. L. 323-3 et suivants), elle pourra être régularisée, en vue de sa publication au bureau des hypothèques, par acte authentique
devant Maître A DEFINIR notaire à A DEFINIR, les frais dudit acte restant à la charge d’Enedis.
 
Le propriétaire s'engage, dès maintenant, à porter la présente convention à la connaissance des personnes, qui ont ou qui
acquièrent des droits sur les parcelles traversées par les ouvrages, notamment en cas de transfert de propriété ou de changement
de locataire.
 
Il s’engage, en outre, à faire reporter dans tout acte relatif aux parcelles concernées, par les ouvrages électriques définis à l’article
1er, les termes de la présente convention....
 
 
 
Fait en quatre (4) exemplaires originaux.
 
(1) LE PROPRIETAIRE (faire préceder de la mention manuscrite « Lu et Approuvé »)  
 
Date de signature :  
 

Nom Prénom Signature

COMMUNE DE SAINT-JEAN-DE-VEDAS
représenté(e) par son (sa)
.................................................., ayant reçu tous
pouvoirs à l'effet des présentes par décision du
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(2) ENEDIS 
 

 

Cadre réservé à Enedis

A..................., le ...................
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CONVENTION DE SERVITUDES
 
 

CONVENTION CS 06
 

 
 
 

Commune de : Saint-Jean-de-Védas 

Département : HERAULT 

Une ligne électrique souterraine : 400 Volts 

N° d'affaire Enedis : RAC-23-200WXXNDFT CAA/ ALIM BT C5 FREE MOBILE SAINT-JEAN-DE-VEDAS 

Chargé de projet Enedis : CAHANDA Anderson 

 

 
CONVENTION DE SERVITUDES 

 
Entre les soussignés :
 
La Société Enedis, 
Société anonyme à directoire et conseil de surveillance, au capital de 270 037 000 euros, immatriculée au RCS de Nanterre sous
le numéro 444 608 442, ayant son siège social 34, place des Corolles, 92079 Paris La Défense Cedex,
 
Représentée par Le Directeur Régional Enedis Languedoc-Roussillon, Monsieur Gilles PINEL, 382 Rue Raimon Trencavel 34926
MONTPELLIER Cedex 9, dûment habilité à cet effet,
 
(« Enedis ») d'une part,
 
Et 
 
Nom *: COMMUNE DE SAINT-JEAN-DE-VEDAS représenté(e) par son (sa) .................................................., ayant reçu tous
pouvoirs à l'effet des présentes par décision du Conseil .................................................. en date du
.................................................. 
Demeurant à : HOTEL DE VILLE 0004 RUE DE LA MAIRIE, 34430 SAINT-JEAN-DE-VEDAS 
Téléphone : .................................................. 
Né(e) à :  
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués 
 
……………………………………………………………………………………………………
 
 
désigné ci-après par l’appellation « le propriétaire » d'autre part,
 
Il a été exposé ce qui suit : 
 
Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-après désignée(s) lui appartient/appartiennent : 
 

Commune Prefixe Section
Numéro de
parcelle

Lieux-dits

Nature éventuelle des
sols et cultures (Cultures
légumières,prairies,
pacage, bois,forêt …)

Saint-Jean-de-Védas BP 0019 DES PRES
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●

●

●

●

●

Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-dessus désignée(s) est/sont actuellement :
 

   exploitée(s) par-lui même.
   exploitée(s) par M. .................................................. qui sera indemnisé directement par Enedis en vertu desdits articles

s'il l'exploite lors de la construction des ouvrages. Si à cette date ce dernier a abandonné l'exploitation, l'indemnité sera
payée à son successeur.

   non exploitée(s)
 

Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité par le Code de l’énergie (art. L.
323-3 et suivants et art. R. 323-1 et suivants), vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord conclus entre la
profession agricole et Enedis et à titre de reconnaissance de ces droits(mention aux textes agricoles à supprimer si le cas d’espèce
n’est pas concerné et ce afin d’éviter toute confusion auprès du client), sont convenues de ce qui suit :
  
ARTICLE 1 - Droits de servitude consentis à Enedis
 
Après avoir pris connaissance du tracé des ouvrages, mentionnés ci-dessous, sur la(les) parcelle(s), ci-dessus désignées, le
propriétaire reconnaît à Enedis, que cette propriété soit close ou non, bâtie ou non, les droits suivants :
 
1/ Etablir à demeure dans une bande de 1 m mètres de large, 1 canalisation(s) souterraine(s) sur une longueur totale d'environ 80
mètres ainsi que ses accessoires
 
2/ Etablir si besoin des bornes de repérage
 
3/ Encastrer un ou plusieurs coffrets(s) et/ou ses accessoires, notamment dans un mur, un muret ou une façade, avec pose d’un
câble en tranchée
 
4/ Effectuer l’élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, qui se trouvant à
proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou croissance occasionner
des dommages aux ouvrages, étant précisé qu’Enedis pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et
s’engage à respecter la réglementation en vigueur, notamment la réglementation relative à l’exécution de travaux à proximité de
certains ouvrages (art. L. 554-1 et suivants et art. R. 554-1 et suivants du Code de l’environnement ; arrêté du 15 février 2012 pris
en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de l'environnement relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution)
 
5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la
distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc).
 
Par voie de conséquence, Enedis pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités
par lui en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi
établis.
 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence.
  
ARTICLE 2 - Droits et obligations du propriétaire
 
Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles mais renonce à demander pour quelque motif que ce soit
l'enlèvement ou la modification des ouvrages désignés à l'article 1er, à moins qu’il ne prenne en charge les coûts financiers
associés au déplacement, enlèvement ou modification du (des) ouvrage(s) concerné(s).
 
Le propriétaire s’interdit toutefois, dans l’emprise des ouvrages définis à l'article 1er, de faire aucune modification du profil des
terrains, aucune plantation d’arbres ou d’arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou construction qui soit
préjudiciable à l'établissement, l’entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages. 
Le propriétaire s'interdit également de porter atteinte à la sécurité des installations
 
Il pourra toutefois :
 

élever des constructions et/ou effectuer des plantations à proximité des ouvrages électriques à condition de respecter entre
lesdites constructions et/ou plantations et l(es) ouvrage(s) visé(s) à l'article 1er, les distances de protection prescrites par la
réglementation en vigueur
planter des arbres de part et d'autre des lignes électriques souterraines à condition que la base du fût soit à une distance
supérieure à deux mètres des ouvrages.
  

ARTICLE 3 – Indemnisation éventuelle
 
3.1/ La présente convention est conclue à titre gratuit.
 
3.2/ Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de la construction, de la
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surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages (à l'exception des abattages et élagages
d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 3.1) feront l'objet, d'une indemnité versée suivant la nature du dommage, soit au
propriétaire, soit à l'exploitant et fixée à l'amiable ou à défaut d'accord, par le tribunal compétent.
  
ARTICLE 4 – Responsabilités
 
Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses
interventions, causés par son fait ou par ses installations.
 
Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci sera fixée
par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble.
  
ARTICLE 5- Litiges
 
Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties
conviennent de rechercher un règlement amiable.  
A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de situation des parcelles.
  
ARTICLE 6 - Entrée en application
 
La présente convention prend effet à compter de la date de signature la plus tardive par les parties. Elle est conclue pour la durée
de vie des ouvrages dont il est question à l'article 1er ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise
des ouvrages existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre.
 
Eu égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si
nécessaire.
  
ARTICLE 7 – Données à caractère personnel
 
Enedis s’engage à traiter les données personnelles recueillies pour la bonne exécution de la présente convention (noms, prénoms,
adresse, etc.), conformément à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et au règlement
général sur la protection des données.
 
Elles sont conservées pendant la durée de vie de l’ouvrage et sont destinées à Enedis, ses prestataires et le cas échéant aux tiers
autorisés ou tout tiers qui justifierait d’un intérêt majeur.
 
Vous disposez d’un droit d'accès à vos données, de rectification, d’opposition et d’effacement pour motifs légitimes. Vous pouvez
exercer vos droits à l’adresse suivante (Le Directeur Régional Enedis Languedoc-Roussillon, Monsieur Gilles PINEL, 382
Rue Raimon Trencavel 34926 MONTPELLIER Cedex 9).
  
ARTICLE 8 - Formalités
 
La présente convention ayant pour objet de conférer à Enedis des droits plus étendus que ceux prévus par le Code de l’énergie
(art. L. 323-3 et suivants), elle pourra être régularisée, en vue de sa publication au bureau des hypothèques, par acte authentique
devant Maître A DEFINIR notaire à A DEFINIR, les frais dudit acte restant à la charge d’Enedis.
 
Le propriétaire s'engage, dès maintenant, à porter la présente convention à la connaissance des personnes, qui ont ou qui
acquièrent des droits sur les parcelles traversées par les ouvrages, notamment en cas de transfert de propriété ou de changement
de locataire.
 
Il s’engage, en outre, à faire reporter dans tout acte relatif aux parcelles concernées, par les ouvrages électriques définis à l’article
1er, les termes de la présente convention....
 
 
 
Fait en quatre (4) exemplaires originaux.
 
(1) LE PROPRIETAIRE (faire préceder de la mention manuscrite « Lu et Approuvé »)  
 
Date de signature :  
 

Nom Prénom Signature

COMMUNE DE SAINT-JEAN-DE-VEDAS
représenté(e) par son (sa)
.................................................., ayant reçu tous
pouvoirs à l'effet des présentes par décision du

Convention CS06 - V08 2022

paraphes (initiales)        page 3



 
 
(2) ENEDIS 
 

 

Cadre réservé à Enedis

A..................., le ...................
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CONVENTION DE SERVITUDES
 
 

CONVENTION CS 06
 

 
 
 

Commune de : Saint-Jean-de-Védas 

Département : HERAULT 

Une ligne électrique souterraine : 400 Volts 

N° d'affaire Enedis : RAC-23-200WXXNDFT CAA/ ALIM BT C5 FREE MOBILE SAINT-JEAN-DE-VEDAS 

Chargé de projet Enedis : CAHANDA Anderson 

 

 
CONVENTION DE SERVITUDES 

 
Entre les soussignés :
 
La Société Enedis, 
Société anonyme à directoire et conseil de surveillance, au capital de 270 037 000 euros, immatriculée au RCS de Nanterre sous
le numéro 444 608 442, ayant son siège social 34, place des Corolles, 92079 Paris La Défense Cedex,
 
Représentée par Le Directeur Régional Enedis Languedoc-Roussillon, Monsieur Gilles PINEL, 382 Rue Raimon Trencavel 34926
MONTPELLIER Cedex 9, dûment habilité à cet effet,
 
(« Enedis ») d'une part,
 
Et 
 
Nom *: COMMUNE DE SAINT-JEAN-DE-VEDAS représenté(e) par son (sa) .................................................., ayant reçu tous
pouvoirs à l'effet des présentes par décision du Conseil .................................................. en date du
.................................................. 
Demeurant à : HOTEL DE VILLE 0004 RUE DE LA MAIRIE, 34430 SAINT-JEAN-DE-VEDAS 
Téléphone : .................................................. 
Né(e) à :  
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués 
 
……………………………………………………………………………………………………
 
 
désigné ci-après par l’appellation « le propriétaire » d'autre part,
 
Il a été exposé ce qui suit : 
 
Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-après désignée(s) lui appartient/appartiennent : 
 

Commune Prefixe Section
Numéro de
parcelle

Lieux-dits

Nature éventuelle des
sols et cultures (Cultures
légumières,prairies,
pacage, bois,forêt …)

Saint-Jean-de-Védas BP 0019 DES PRES
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●

●

●

●

●

Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-dessus désignée(s) est/sont actuellement :
 

   exploitée(s) par-lui même.
   exploitée(s) par M. .................................................. qui sera indemnisé directement par Enedis en vertu desdits articles

s'il l'exploite lors de la construction des ouvrages. Si à cette date ce dernier a abandonné l'exploitation, l'indemnité sera
payée à son successeur.

   non exploitée(s)
 

Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité par le Code de l’énergie (art. L.
323-3 et suivants et art. R. 323-1 et suivants), vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord conclus entre la
profession agricole et Enedis et à titre de reconnaissance de ces droits(mention aux textes agricoles à supprimer si le cas d’espèce
n’est pas concerné et ce afin d’éviter toute confusion auprès du client), sont convenues de ce qui suit :
  
ARTICLE 1 - Droits de servitude consentis à Enedis
 
Après avoir pris connaissance du tracé des ouvrages, mentionnés ci-dessous, sur la(les) parcelle(s), ci-dessus désignées, le
propriétaire reconnaît à Enedis, que cette propriété soit close ou non, bâtie ou non, les droits suivants :
 
1/ Etablir à demeure dans une bande de 1 m mètres de large, 1 canalisation(s) souterraine(s) sur une longueur totale d'environ 80
mètres ainsi que ses accessoires
 
2/ Etablir si besoin des bornes de repérage
 
3/ Encastrer un ou plusieurs coffrets(s) et/ou ses accessoires, notamment dans un mur, un muret ou une façade, avec pose d’un
câble en tranchée
 
4/ Effectuer l’élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, qui se trouvant à
proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou croissance occasionner
des dommages aux ouvrages, étant précisé qu’Enedis pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et
s’engage à respecter la réglementation en vigueur, notamment la réglementation relative à l’exécution de travaux à proximité de
certains ouvrages (art. L. 554-1 et suivants et art. R. 554-1 et suivants du Code de l’environnement ; arrêté du 15 février 2012 pris
en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de l'environnement relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution)
 
5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la
distribution d’électricité (renforcement, raccordement, etc).
 
Par voie de conséquence, Enedis pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités
par lui en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi
établis.
 
Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d’urgence.
  
ARTICLE 2 - Droits et obligations du propriétaire
 
Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles mais renonce à demander pour quelque motif que ce soit
l'enlèvement ou la modification des ouvrages désignés à l'article 1er, à moins qu’il ne prenne en charge les coûts financiers
associés au déplacement, enlèvement ou modification du (des) ouvrage(s) concerné(s).
 
Le propriétaire s’interdit toutefois, dans l’emprise des ouvrages définis à l'article 1er, de faire aucune modification du profil des
terrains, aucune plantation d’arbres ou d’arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou construction qui soit
préjudiciable à l'établissement, l’entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages. 
Le propriétaire s'interdit également de porter atteinte à la sécurité des installations
 
Il pourra toutefois :
 

élever des constructions et/ou effectuer des plantations à proximité des ouvrages électriques à condition de respecter entre
lesdites constructions et/ou plantations et l(es) ouvrage(s) visé(s) à l'article 1er, les distances de protection prescrites par la
réglementation en vigueur
planter des arbres de part et d'autre des lignes électriques souterraines à condition que la base du fût soit à une distance
supérieure à deux mètres des ouvrages.
  

ARTICLE 3 – Indemnisation éventuelle
 
3.1/ La présente convention est conclue à titre gratuit.
 
3.2/ Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de la construction, de la
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surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages (à l'exception des abattages et élagages
d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 3.1) feront l'objet, d'une indemnité versée suivant la nature du dommage, soit au
propriétaire, soit à l'exploitant et fixée à l'amiable ou à défaut d'accord, par le tribunal compétent.
  
ARTICLE 4 – Responsabilités
 
Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses
interventions, causés par son fait ou par ses installations.
 
Les dégâts seront évalués à l’amiable. Au cas où les parties ne s’entendraient pas sur le quantum de l’indemnité, celle-ci sera fixée
par le tribunal compétent du lieu de situation de l’immeuble.
  
ARTICLE 5- Litiges
 
Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties
conviennent de rechercher un règlement amiable.  
A défaut d’accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de situation des parcelles.
  
ARTICLE 6 - Entrée en application
 
La présente convention prend effet à compter de la date de signature la plus tardive par les parties. Elle est conclue pour la durée
de vie des ouvrages dont il est question à l'article 1er ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise
des ouvrages existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre.
 
Eu égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si
nécessaire.
  
ARTICLE 7 – Données à caractère personnel
 
Enedis s’engage à traiter les données personnelles recueillies pour la bonne exécution de la présente convention (noms, prénoms,
adresse, etc.), conformément à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et au règlement
général sur la protection des données.
 
Elles sont conservées pendant la durée de vie de l’ouvrage et sont destinées à Enedis, ses prestataires et le cas échéant aux tiers
autorisés ou tout tiers qui justifierait d’un intérêt majeur.
 
Vous disposez d’un droit d'accès à vos données, de rectification, d’opposition et d’effacement pour motifs légitimes. Vous pouvez
exercer vos droits à l’adresse suivante (Le Directeur Régional Enedis Languedoc-Roussillon, Monsieur Gilles PINEL, 382
Rue Raimon Trencavel 34926 MONTPELLIER Cedex 9).
  
ARTICLE 8 - Formalités
 
La présente convention ayant pour objet de conférer à Enedis des droits plus étendus que ceux prévus par le Code de l’énergie
(art. L. 323-3 et suivants), elle pourra être régularisée, en vue de sa publication au bureau des hypothèques, par acte authentique
devant Maître A DEFINIR notaire à A DEFINIR, les frais dudit acte restant à la charge d’Enedis.
 
Le propriétaire s'engage, dès maintenant, à porter la présente convention à la connaissance des personnes, qui ont ou qui
acquièrent des droits sur les parcelles traversées par les ouvrages, notamment en cas de transfert de propriété ou de changement
de locataire.
 
Il s’engage, en outre, à faire reporter dans tout acte relatif aux parcelles concernées, par les ouvrages électriques définis à l’article
1er, les termes de la présente convention....
 
 
 
Fait en quatre (4) exemplaires originaux.
 
(1) LE PROPRIETAIRE (faire préceder de la mention manuscrite « Lu et Approuvé »)  
 
Date de signature :  
 

Nom Prénom Signature

COMMUNE DE SAINT-JEAN-DE-VEDAS
représenté(e) par son (sa)
.................................................., ayant reçu tous
pouvoirs à l'effet des présentes par décision du
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(2) ENEDIS 
 

 

Cadre réservé à Enedis

A..................., le ...................
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AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Affaire n°43 

Objet : ENEDIS – Autorisation de signature d’une convention de 

servitudes rue Saint-Exupéry avec la commune  

Rapporteur : Christophe VAN LEYNSEELE  

 



- 

- 
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L'ELECTRICITE EN RESEAU 

CONVENTION DE SERVITUDES 

CONVENTION CS 06 

Commune de : Saint-Jean-de-Védas 

Département : HERAULT 

Une ligne électrique souterraine : 20 000 Volts 

N° d'affaire Enedis: RAC-23-1 SZSH5TBKY PR 2025- CPI HTA Dep Ampene PS Montpellier (MTPELC2811) 

Chargé de projet Enedis : LAURAND Hervé 

CONVENTION DE SERVITUDES 

Entre les soussignés : 

La Société Enedis, 
Société anonyme à directoire et conseil de surveillance, au capital de 270 037 000 euros, immatriculée au RCS de Nanterre sous 
le numéro 444 608 442, ayant son siège social 34, place des Corolles, 92079 Paris La Défense Cedex, 

Représentée par Le Directeur Régional Enedis Languedoc-Roussillon, Monsieur Gilles PINEL, 382 Rue Raimon Trencavel 34926 
MONTPELLIER Cedex 9, dûment habilité à cet effet, 

( « Enedis ») d'une part, 

Et 

Nom*: COMMUNE DE SAINT-JEAN-DE-VEDAS représenté(e) par son (sa) MR Le Maire RIO François, ayant reçu tous 
pouvoirs à l'effet des présentes par décision du Conseil en date du 20/06/2020 
Demeurant à : HOTEL DE VILLE 0004 RUE DE LA MAIRIE, 34430 SAINT -JEAN-DE-VEDAS 
Téléphone : . 
Né(e) à: 
Agissant en qualité Propriétaire des bâtiments et terrains ci-après indiqués 

désigné ci-après par l'appellation « le propriétaire » d'autre part, 

Il a été exposé ce gui suit: 

Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-après désignée(s) lui appartient/appartiennent: 

Nature éventuelle des 

Commune Prefixe Section Numéro de Lieux-dits sols et cultures (Cultures 
parcelle légumières,prairies, 

pacage, bois.forêt ... ) 

Saint-Jean-de-Védas AB 0074 SAINT EXUPERY 

Le propriétaire déclare que la/les parcelle(s) ci-dessus désignée(s) est/sont actuellement : 



Convention CS06 - voa 2022 
• D exploitée(s) par-lui même. 
• D exploitée(s) par M qui sera indemnisé directement par Enedis en vertu desdits articles 
s'il l'exploite lors de la construction des ouvrages. Si à cette date ce dernier a abandonné l'exploitation, l'indemnité sera 
payée à son successeur. 

• D non exploitée(s) 

Les parties, vu les droits conférés aux concessionnaires des ouvrages de distribution d'électricité par le Code de l'énergie (art. L. 
323-3 et suivants et art. R. 323-1 et suivants), vu le décret n° 67-886 du 6 octobre 1967, vu les protocoles d'accord conclus entre la 
profession agricole et Enedis et à titre de reconnaissance de ces droits(mention aux textes agricoles à supprimer si le cas d'espèce 
n'est pas concerné et ce afin d'éviter toute confusion auprès du client), sont convenues de ce qui suit : 

ARTICLE 1 - Droits de servitude consentis à Enedis 

Après avoir pris connaissance du tracé des ouvrages, mentionnés ci-dessous, sur la(les) parcelle(s), ci-dessus désignées, le 
propriétaire reconnaît à Enedis, que cette propriété soit close ou non, bâtie ou non, les droits suivants : 

1/ Etablir à demeure dans une bande de 3 m mètres de large, 1 canalisation(s) souterraine(s) sur une longueur totale d'environ 15 
mètres ainsi que ses accessoires 

2/ Etablir si besoin des bornes de repérage 

3/ Sans coffret 

4/ Effectuer l'élagage, l'enlèvement, l'abattage ou le dessouchage de toutes plantations, branches ou arbres, qui se trouvant à 
proximité de l'emplacement des ouvrages, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement, chute ou croissance occasionner 
des dommages aux ouvrages, étant précisé qu'Enedis pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce dernier le demande et 
s'engage à respecter la réglementation en vigueur, notamment la réglementation relative à l'exécution de travaux à proximité de 
certains ouvrages (art. L. 554-1 et suivants et art. R. 554-1 et suivants du Code de l'environnement; arrêté du 15 février 2012 pris 
en application du chapitre IV du titre V du livre V du code de l'environnement relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains 
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution) 

5/ Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins du service public de la 
distribution d'électricité (renforcement, raccordement, etc). 

Par voie de conséquence, Enedis pourra faire pénétrer sur la propriété ses agents ou ceux des entrepreneurs dûment accrédités 
par lui en vue de la construction, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages ainsi 
établis. 

Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas d'urgence. 

ARTICLE 2 - Droits et obligations du propriétaire 

Le propriétaire conserve la propriété et la jouissance des parcelles mais renonce à demander pour quelque motif que ce soit 
l'enlèvement ou la modification des ouvrages désignés à l'article 1er, à moins qu'il ne prenne en charge les coûts financiers 
associés au déplacement, enlèvement ou modification du (des) ouvrage(s) concerné(s). 

Le propriétaire s'interdit toutefois, dans l'emprise des ouvrages définis à l'article 1er, de faire aucune modification du profil des 
terrains, aucune plantation d'arbres ou d'arbustes, aucune culture et plus généralement aucun travail ou construction qui soit 
préjudiciable à l'établissement, l'entretien, l'exploitation et la solidité des ouvrages. 
Le propriétaire s'interdit également de porter atteinte à la sécurité des installations 

Il pourra toutefois : 

• élever des constructions eUou effectuer des plantations à proximité des ouvrages électriques à condition de respecter entre 
lesdites constructions eUou plantations et l(es) ouvrage(s) visé(s) à l'article 1er, les distances de protection prescrites par la 
réglementation en vigueur 

• planter des arbres de part et d'autre des lignes électriques souterraines à condition que la base du fût soit à une distance 
supérieure à deux mètres des ouvrages. 

ARTICLE 3 - Indemnisation éventuelle 

: 3.1/ Enedis verse au propriétaire eUou l'exploitant, qui accepte, à titre de compensation forfaitaire des préjudices de toute nature 
résultant pour celui-ci de l'exercice de droits reconnus à l'article 1er, une indemnité de 100 € (cent euros) 

3.2/ Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures, bois, forêts et aux biens à l'occasion de la construction, de la 
surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation des ouvrages (à l'exception des abattages et élagages 
d'arbres indemnisés au titre du paragraphe 3.1) feront l'objet, d'une indemnité versée suivant la nature du dommage, soit au 
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propriétaire, soit à l'exploitant et fixée à l'amiable ou à défaut d'accord, par le tribunal compétent. 

ARTICLE 4 - Responsabilités 

Enedis prendra à sa charge tous les dommages accidentels directs et indirects qui résulteraient de son occupation et/ou de ses 
interventions, causés par son fait ou par ses installations. 

Les dégâts seront évalués à l'amiable. Au cas où les parties ne s'entendraient pas sur le quantum de l'indemnité, celle-ci sera fixée 
par le tribunal compétent du lieu de situation de l'immeuble. 

ARTICLE 5- Litiges 

Dans le cas de litiges survenant entre les parties pour l'interprétation ou l'exécution de la présente convention, les parties 
conviennent de rechercher un règlement amiable. 
A défaut d'accord, les litiges seront soumis au tribunal compétent du lieu de situation des parcelles. 

ARTICLE 6 - Entrée en application 

La présente convention prend effet à compter de la date de signature la plus tardive par les parties. Elle est conclue pour la durée 
de vie des ouvrages dont il est question à l'article 1er ou de tous autres ouvrages qui pourraient leur être substitués sur l'emprise 
des ouvrages existants ou le cas échéant, avec une emprise moindre. 

Eu égard aux impératifs de la distribution publique, le propriétaire autorise Enedis à commencer les travaux dès sa signature si 
nécessaire. 

ARTICLE 7 - Données à caractère personnel 

Enedis s'engage à traiter les données personnelles recueillies pour la bonne exécution de la présente convention (noms, prénoms, 
adresse, etc.), conformément à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés et au règlement 
général sur la protection des données. 

Elles sont conservées pendant la durée de vie de l'ouvrage et sont destinées à Enedis, ses prestataires et le cas échéant aux tiers 
autorisés ou tout tiers qui justifierait d'un intérêt majeur. 

Vous disposez d'un droit d'accès à vos données, de rectification, d'opposition et d'effacement pour motifs légitimes. Vous pouvez 
exercer vos droits à l'adresse suivante (Le Directeur Régional Enedis Languedoc-Roussillon, Monsieur Gilles PINEL, 382 
Rue Raimon Trencavel 34926 MONTPELLIER Cedex 9). 

ARTICLE 8 - Formalités 

La présente convention ayant pour objet de conférer à Enedis des droits plus étendus que ceux prévus par le Code de l'énergie 
(art. L. 323-3 et suivants), elle pourra être régularisée, en vue de sa publication au bureau des hypothèques, par acte authentique 
devant Maître A DEFINIR notaire à A DEFINIR, les frais dudit acte restant à la charge d'Enedis. 

Le propriétaire s'engage, dès maintenant, à porter la présente convention à la connaissance des personnes, qui ont ou qui 
acquièrent des droits sur les parcelles traversées par les ouvrages, notamment en cas de transfert de propriété ou de changement 
de locataire. 

Il s'engage, en outre, à faire reporter dans tout acte relatif aux parcelles concernées, par les ouvrages électriques définis à l'article 
1er, les termes de la présente convention .... 

Fait en quatre (4) exemplaires originaux. 

(1) LE PROPRIETAIRE (faire préceder de la mention manuscrite « Lu et Approuvé ») 

Date de signature : 

Nom Prénom Signature 

COMMUNE DE SAINT-JEAN-DE-VEDAS 
représenté(e) par son (sa) MR Le Maire RIO 
François, ayant reçu tous pouvoirs à l'effet des 
présentes par décision du Conseil 
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(2) ENEDIS 

Cadre réservé à Enedis 

A. , le .. 



Commune: SAINT-JEAN-DE-VEDAS Projet: DB25/062731 

Adresse des travaux : Rue Hélène Boucher 
Section: AB Parcelle(s): 74 
Nom et Adresse du Propriétaire : Commune de SAINT-JEAN-DE-VEDAS 

HOTEL DE VILLE - 4 Rue de la Mairie 
34430 SAINT-JEAN-DE-VEDAS 

7 

,----- __ C]C:,. 
t Création d'une boite de 1 
t jonction HTA S240/S150 1 .. _ 

.,_____, 

• • 

100 

206 

Poste "SERRE" 
34270P0408 

81 

31 

\TE ET SIGNATURE 91 



AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Affaire n°44 

Objet : Dénomination d’un équipement public : Complexe des tennis 

couverts  

Rapporteur : Christophe VAN LEYNSEELE 

- 

- 

 



AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Affaire n°45 

Objet : Dénomination d’une voie nouvelle  

Rapporteur : Christophe VAN LEYNSEELE 

 

 

- 

- 

 





AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Affaire n°46 

Objet : Plan de mobilité : Demande de moratoire sur la mise en œuvre de 

la Zone à Faibles Émissions (ZFE) 

Rapporteur : Christophe VAN LEYNSEELE 

 



 

 

 

 

 

 

 



AMENAGEMENT DU TERRITOIRE  

Affaire n°47 

Objet : Avenant N°7 au contrat de concession avec la SERM pour la ZAC 

Roque Fraïsse  

Rapporteur : Christophe VAN LEYNSEELE 

 



- 
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SOCIETE D'EQUIPEMENT DE VILLE DE SAINT JEAN DE VEDAS 

LA REGION MONTPELLIERAINE 

 
(SERM) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

AVENANT N° 7 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

CONCESSION D’AMENAGEMENT 

ZAC de ROQUE FRAÏSSE 
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Délibération du Conseil Municipal 
 

Signature de l’avenant n°7 à la concession d’Aménagement le 
 

Transmise au représentant de l’Etat par la Collectivité le 
Publicité de la décision de la signer 

 
 

Notifiée par la collectivité à l’aménageur le 
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ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 

La Commune de St Jean de Védas, représentée par son Maire, Monsieur François Rio, agissant en 
vertu de la délibération n°XXX en date du, reçue en Préfecture de l’Hérault le 

 
 

et désignée dans ce qui suit par "la Collectivité" ou « le concédant » 

 
 
 

ET : 
 

La Société d'Equipement de la Région Montpelliéraine (SERM), Société anonyme d'économie mixte au 
capital de 5 894 000 €, inscrite au R.C.S. de Montpellier sous le n° B 462 800 160, dont le Siège Social 
est en l'Hôtel de Ville de MONTPELLIER et les bureaux, immeuble « Etoile Richter », 45 place Ernest 
Granier à MONTPELLIER, 

 
Représentée par Monsieur Cédric Grail, agissant aux présentes : 

 

- Tant en qualité de Directeur Général, fonction à laquelle il a été nommé aux termes d’une 
délibération du Conseil d’Administration de ladite Société en date du 23 juillet 2021, 
- Qu’en vertu des pouvoirs résultant tant de ladite délibération que des dispositions de l’article 21 
des statuts, 

 

Et désignée dans ce qui suit par « la SERM », ou « l’aménageur » ou « le concessionnaire » 

 
d'autre part. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

IL A ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 
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- La Commune de Saint-Jean de Védas ayant pour objectif de : 

- Mettre en œuvre son projet urbain sur le secteur prioritaire de développement de la Commune, en 
cohérence et conformément aux grandes orientations pour le développement du territoire 
communal. 

- Répondre à la demande en logements et assurer un rythme de production en adéquation avec les 
objectifs communaux et le programme local de l'habitat de Montpellier Méditerranée Métropole, 

- Aménager de façon cohérente ce secteur potentiel d'urbanisation retenu par le SCOT de 
Montpellier Méditerranée Métropole, 

- mettre en valeur ce site et préserver l'environnement et le cadre de vie 

a décidé : 

- Par délibération de son Conseil Municipal, en date du 01/06/2006, déposée en Préfecture de 
l'Hérault, le 6 juin 2006, d'élaborer un projet d'aménagement et d'organiser pendant la durée de cette 
élaboration, une concertation auprès des habitants, associations locales et autres personnes 
concernées, une concertation dont le bilan a été tiré par délibération du 13/11/2006, 

 
- Par délibération en date du 13 novembre 2006, d'approuver le dossier de création, de mettre en 

oeuvre ce projet d'aménagement, désigné ci-après par le terme « l'opération » dans le cadre des 
dispositions du code de l'urbanisme ; et de lancer la procédure de désignation du Concessionnaire. 

 

- Par délibération en date du 19 novembre 2007, reçue en Préfecture de l'Hérault le 26/11/2007, de 
désigner la SERM en qualité de Concessionnaire d'aménagement et de lui confier en application des 
dispositions des articles L. 300-4 et L. 300-5 du code de l'urbanisme et des articles L. 1523-1 et 
suivants du code général des collectivités territoriales, les tâches nécessaires à la réalisation de cette 
opération d'aménagement dans le cadre d'une concession d'aménagement. 

- Par délibération en date du 12/12/2007, reçue en Préfecture de l'Hérault le 18/12/2007, 
d'approuver les termes de la concession d'aménagement et d'autoriser Monsieur le Maire à signer la 
convention avec la SERM. 

- Le Plan Local d’Urbanisme a été approuvé par délibération du Conseil Municipal en 
date du 13 juillet 1981 et modifié par délibérations du Conseil Municipal en date des 16 
janvier 1989, 27 septembre 1994, 21 janvier 2008, 06 septembre 2011 et 16 décembre 
2015 par le Conseil de Métropole. 

 

- Par délibération du 04/07/2008, reçue en Préfecture de l'Hérault le 10/07/2008, d'autoriser 
le Maire à saisir le Préfet en vue du lancement de la procédure de Déclaration d'Utilité Publique 
de l'opération d'aménagement de la ZAC, et de l'acquisition des biens immobiliers nécessaires à 
sa réalisation au profit de la SERM, concessionnaire de la Commune. 

- Par délibération du 19/01/2009, reçue en Préfecture de l'Hérault le 23/01/2009, de déclarer 
d'intérêt général le projet d'aménagement de la ZAC de Roque Fraïsse et de demander à Monsieur 
le Préfet de l'Hérault de déclarer d'utilité publique l'opération de ZAC de ROQUE FRAÏSSE en 
vue d'acquérir les immeubles nécessaires à son aménagement et à sa réalisation pour le compte 
de la SERM, concessionnaire de la Commune. 

 
- Le dossier de réalisation de la ZAC a été approuvé par délibération du Conseil Municipal 

de Saint-Jean de Védas le 28 juin 2012, reçue en préfecture le 29 juin 2012. 
 

- Un avenant n°1, approuvé par délibération du 18 janvier 2011, reçu en Préfecture de 
l’Hérault le 04 février 2011, du Conseil Municipal, notifié le 03 mai 2011, ayant pour objet 
de modifier le programme demandé par le concédant, 

 
- Un avenant n°2, approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 17 mars 

2016, reçue en Préfecture de l’Hérault le 22 mars 2016, ayant pour objet de modifier le 
programme demandé par le concédant et la participation de la Collectivité, 
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- Un avenant n° 3, approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 24 mai 2018, 
reçue en Préfecture de l’Hérault le 29 mai 2018, ayant pour objet de modifier la 
participation d’équilibre de la Collectivité. 

 
- Un avenant n° 4, approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 26 

septembre 2019, reçue en Préfecture de l’Hérault le 30 septembre 2019, ayant pour objet 
de modifier la participation d’équilibre de la Collectivité et allongeant de 15 à 17 ans la 
durée du contrat de concession. 

 
- Un avenant n° 5, approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 23 

septembre 2021, reçue en Préfecture de l’Hérault le 10 octobre 2021, ayant pour objet  de 
modifier la participation d’équilibre de la Collectivité. 

 
- Un avenant n°6, approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 15 novembre 

2023, reçue en Préfecture de l’Hérault en date du 21 novembre 2023, portant sur 
l’augmentation de la participation d’équilibre versée par la collectivité et sur la 
prolongation de deux ans de la concession d’aménagement.  

 
- Par ailleurs, 

- Par arrêté préfectoral n° 2009-01-1269 du 20/05/2009, l'aménagement de la ZAC de 
ROQUE FRAÏSSE a été déclaré d'Utilité Publique. La déclaration d'utilité publique a été 
prorogée par arrêté préfectoral numéro 2014-I-802 en date du 19 mai 2014. 

-  Par arrêté préfectoral n° DDTM34-2013-01-02837 du 11 janvier 2013, l’autorisation au titre 
de la loi sur l’eau a été délivrée. 

 
L’opération d’aménagement de la ZAC Roque Fraïsse se poursuit tant sur la réalisation des travaux d’espaces 
publics que sur la construction des résidences de logements. 
Le contexte actuel de crise de l’immobilier complexifie les cessions des terrains, tant pour les lots collectifs 
qu’individuels.  
Le secteur arrière au centre technique municipal permettra de développer des logements sociaux afin de 
continuer à répondre aux demandes et dans le but de se rapprocher des seuils attendus par la loi SRU. 
Le montage proposé de fléchage des pénalités SRU sur la ZAC permet à la collectivité de diminuer in fine 
son reste à charge.  
Le contrat de concession s’achevant en décembre 2026 et les travaux de la  tranche 6 devant être réalisés 
jusqu’en  2028, il est proposé à l’occasion de ce CRAC de proroger la durée du traité de concession pour en 
porter l’échéance au 31 décembre 2028. 
 

Le présent avenant a pour objet de compléter les missions du concessionnaire afin de permettre à la SERM 

de concevoir, réaliser et entretenir des œuvres d’art.  

  

En effet, Montpellier Méditerranée Métropole et ses communes ont lancé une politique de soutien à la création 

artistique sur leur territoire. 

  

Dans une volonté de participer à cette nouvelle politique culturelle, la SERM a créé en 2023 un Comité 

d’Orientation et de Pilotage Artistique pour la Qualité des Œuvres (COPAQO) afin de développer la création 

d'œuvres d'art au sein des lots de ses ZAC tout en assurant la qualité artistique des projets. 

  

Si les œuvres ont été dans un premier temps réalisées par les promoteurs, la SERM souhaite désormais 

réaliser elle-même les projets artistiques implantés au sein de ses opérations d'aménagement. A l’issue de 

leur réalisation, les œuvres seront cédées à un futur fonds de dotation créé par la SERM. 

  

C’est à ce titre qu’une mission complémentaire à la mission de l’aménageur de création d’œuvres d’art est 

ajoutée dans le cadre du présent avenant. 
 

 
 

  



SAINT JEAN DE VEDAS – CONCESSION D’AMENAGEMENT 
ZAC ROQUE FRAISSE – AVENANT n°7 Page 6 

 

ARTICLE 1 – MODIFICATION DES MISSIONS DE L’AMENAGEUR : 
 

L’article 2 de la concession d’aménagement, relatif aux missions de l’aménageur, est complété comme suit : 
 
« […]  

 

n) assurer la conception, la réalisation et l’entretien d’œuvres d’art dans le cadre de la politique culturelle 

développée par la Métropole de Montpellier et le concessionnaire ». 

 

ARTICLE 2 – OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
 
L’article 10 de la concession d’aménagement, relatif à l’exécution des travaux objet de l’opération, est 
complété comme suit : 
 
«  […] 
 
Le concédant autorise le concessionnaire à intervenir sur son domaine public et à conclure des conventions 
d’occupation temporaires pour la réalisation des œuvres d’art » 
 

ARTICLE 3 – MODIFICATION DES ANNEXES 
 
L’annexe 4 « bilan financier prévisionnel et plan de trésorerie » est remplacée par l’annexe du présent 
avenant. 
 

 
 
ARTICLE 4 – MODIFICATION DES CONDITIONS DE FINANCEMENT DE L’OPERATION 

 

L’article 16.4 de la concession d’aménagement est modifié comme suit : 

« En application de l’article L. 300-5 du code de l’urbanisme, le montant prévisionnel de la participation 
du concédant est fixé à 2 302 000€, TVA éventuellement due en sus, au titre de la participation au financement 
des équipements publics. 

 
Les modalités de cette participation sont les suivantes : 

500 000 € HT (cinq cent mille euros) ont déjà été versés au titre d’une participation aux 

équipements publics. 

 
1 802 000 € (un million huit cent deux mille euros) au titre d’une participation d’équilibre.  

- Un million d’euros ont déjà été versés,   

- 652 000 € (six cent cinquante-deux mille euros) sont prévus en acomptes 

successifs de 163 000 € (Cent soixante-trois mille euros) en 2024, 2025, 2026 et en 

2027. 

- 150 000 € (Cent cinquante mille euros) en 2028. 

 

Les acomptes successifs de 163 000 € sur les années 2024 à 2027 correspondent à un re fléchage des 

pénalités dues pas la commune au titre de la loi SRU vers le bilan de la concession afin de financer le 

déploiement de logements sociaux sur le périmètre de la concession.  

L’Aménageur sollicitera le paiement de la participation de la Collectivité concédante dans la limite du 
montant des tranches annuelles ci-dessus définies, éventuellement modifié par avenant. » 
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ARTICLE 5 – MODIFICATION DE LA DUREE DE LA CONCESSION D’AMENAGEMENT 

 

L’article 4 de la concession d’aménagement est modifié pour être désormais rédigé comme suit : 

« La concession d’aménagement est rendue exécutoire dans les conditions prévues par la réglementation 
en vigueur. La Collectivité concédante la notifiera à l’Aménageur en lui faisant connaître la date à laquelle 
elle aura été reçue par le représentant de l’Etat la rendant exécutoire. Elle prendra effet à compter de la 
date de la réception par le concessionnaire de cette notification. 

L’échéance de la concession est arrêtée à la date du 31 décembre 2028. Elle pourra être prorogée par les 
parties en cas d’inachèvement de l’opération par avenant exécutoire dans les conditions ci-dessus. 

 

La concession d’aménagement expirera également à la date de constatation de l’achèvement de 
l’opération si celui-ci intervient avant le terme ci-dessus. Un avenant constatera cet achèvement.  

La présente concession d’aménagement ne pourra pas être renouvelée par tacite reconduction. »  

 

ARTICLE 6 – INTANGIBILITE DES CLAUSES 
 

Toutes les clauses de la concession initiale en date du 26/12/2007 et de l’avenant n°1 en date du 04 

février 2011, de l’avenant n° 2 en date du 22 mars 2016, de l’avenant n°3 en date du 29 mai 2018, de 

l’avenant n° 4 en date du 30 septembre 2019 de l’avenant n°5, en date du 23 septembre 2021 et de 

l’avenant 6 en date du 15 novembre 2023 et qui ne sont pas modifiées par le présent avenant, 

demeurent applicables. 

 

ARTICLE 7 - ENTREE EN VIGUEUR 
 

Le présent avenant prendra effet après notification de la date à laquelle le présent avenant aura été       reçu 

par le représentant de l’Etat. 

 
 
 

Fait à Montpellier, 
en trois exemplaires 
Le 

 
 
 
 

LA SOCIETE LA COLLECTIVITE 
Monsieur François RIO 

Directeur Général de la SERM Maire de la commune de St Jean de Védas 



CR 01495 ZAC ROQUE FRAISSE CPA
Concession - Réglé HT - Arrêté au 31/12/2023

18/07/2024 16:12
Chiffres en K€

VALAT Joris

Bilan 2023 2024 2025 2026 2027 2028 Bilan
Intitulé Approuvé Année Cumul Jan-Mars Avr-Juin Jui-Sept Oct-Dec Année Jan-Mars Avr-Juin Jui-Sept Oct-Dec Année Année Année Année Nouveau Ecart

CHARGES 63 552  3 300  59 126  421  285  133  356  1 194  88  297  526  1 264  2 174  2 044  1 109  911  66 559  3 008  
10 ÉTUDES 1 105  21  1 035  13  10  45  80  148  12  12  12  12  50  15  5    1 253  149  
11 ACQUISITIONS AUPRÈS du                                     
12 ACQUISITIONS 19 520  691  19 381    -50    45  -5        40  40  148  30  25  19 620  100  
13 TRAVAUX VRD 24 982  2 088  22 135  182  98  56  85  421  28  228  428  1 113  1 798  1 555  921  367  27 197  2 215  
14 TRAVAUX BÂTIMENT 5 078    5 078                            5 078    
15 HONORAIRES sur TRAVAUX 2 508  135  2 184  19  80  16  43  158  34  34  34  34  135  106  29  10  2 623  115  
17 RÉMUNÉRATION 5 241  250  4 763  197  135  4  13  350  4  13  34  54  105  175  98  19  5 509  269  
18 FRAIS DIVERS 896  39  819  5  9  10  34  57  10  10  17  10  45  46  25  14  1 006  111  
19 TVA PERDUE                                     
20 FONDS DE CONCOURS 960    920        40  40                  960    
21 FRAIS FINANCIERS SUR CT 167  58  198        15  15                  213  45  
22 FRAIS FINANCIERS SUR MT/LT 3 094  19  2 613  4  3  2  1  10                476  3 099  5  
26 FRAIS DIVERS EXPLOITATION                                     
27 FRAIS COMMERCIALISATION                                     

PRODUITS 63 552  1 643  54 550  4 690  2 876  225  163  7 953    163  237    400  2 175  1 330  150  66 560  3 008  
30 Loyers 51    51                            51    
50 VENTES DE TERRAINS ET DROITS 60 724  1 643  52 525  4 690  2 876  197    7 763      237    237  1 992  1 156    63 673  2 949  
51 VENTES AU CONCÉDANT                                     
52 VENTES DE BATIMENTS                                     
53 PART SUBV AUTRES 6    6                            6    
55 PARTICIPATION CONCÉDANT 2 302    1 500        163  163    163      163  163  163  150  2 302    
56 PRODUITS FINANCIERS                                     
57 REMBOURSEMENTS DIVERS 7    7                            7    
58 PRODUITS DIVERS 461    461      28    28            20  12    520  59  

RESULTAT D'EXPLOITATION   -1 657  -4 576  4 270  2 591  91  -193  6 759  -88  -134  -288  -1 264  -1 774  131  221  -761    1  
AMORTISSEMENTS 23 775  2 490  23 239  455  144  145  -208  536  17  57  51  -124          23 775    

60 AMORTISSEMENT EMPRUNT 23 775  1 923  22 885  455  144  145  146  890                  23 775    
62 REMBOURSEMENT AVANCE                                     
64 REMBOURSEMENT AVANCE D'AUTRE                                     
65 REMBOURSEMENT AUTRE AVANCE                                     
90 TVA   567  354        -354  -354  17  57  51  -124              

MOBILISATIONS 23 775  1 000  23 780                          -5  23 775    
70 MOBILISATION  EMPRUNT 23 775  1 000  23 775                            23 775    
72 MOBILISATION AVANCE                                     
74 MOBILISATION AVANCE D'AUTRE                                     
77 DEPOTS RECUS     5                          -5      
78 REMBOURSEMENT AVANCE VERSEE                                     

MOYENS DE FINANCEMENT   -356  1 248  -455  -144  -145  -500  -1 244  17  57  51  -124        -5      
TRESORERIE   -4 035    -221  2 226  2 173  2 188  2 188  2 083  1 892  1 553  414  414  545  766        

1 [Documents:]



AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Affaire n°48 

Objet : Autorisation d’ester en justice et recours à un cabinet d’avocats 

Rapporteur : Christophe VAN LEYNSEELE 

 

 

 

 

 



AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Affaire n°49 

Objet : Marché M2024-18 Remplacement des clôtures et portails autour du stade 

de rugby – avenant n°1 

Rapporteur : Christophe VAN LEYNSEELE 

 

 

 



 

mailto:n.messar@saintjeandevedas.fr
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1 - Identification de l'acheteur 

Nom de l'organisme : MAIRIE DE SAINT JEAN DE VEDAS 

Personne habilitée à donner les renseignements relatifs aux nantissements et cessions de créances : 
M. Le Maire 
Ordonnateur : M. Le Maire 
 
Comptable public assignataire des paiements :  
SGC Métropole 
Les échelles de la Ville 
2 Place Paul Bec 
34000 MONTPELLIER 
 

2 - Identification du titulaire du marché public 

 

• AGRIPAL CLOTURES 
Madame Audrey COURONNE 
313 Chemin de Floréal 
34970 LATTES 
contact@agripal-clotures.com 

04.67.32.22.46 
 
 

3 - Objet du marché public 

L’objet du marché consiste à remplacer les clôtures et portails autour du stade de rugby de la Ville de 
Saint-Jean-de-Védas. 
  

4 – Economie générale du marché public 

▪ M2024-18 : Remplacement des clôtures et portails autour du stade de rugby 
▪ Le marché a fait l’objet d’une procédure adaptée, soumise aux dispositions des articles L. 2123-

1, R. 2123-4 et R. 2123-5 du Code de la commande publique 
▪ Le marché a été notifié le 18 Juillet 2024 par le pouvoir adjudicateur. 
▪ Le démarrage de la mission a été fixée à compter de la notification du contrat. 
▪ La durée globale prévisionnelle d’exécution du marché est estimée à 1 mois pour la préparation 

de chantier et 2 mois pour les travaux. 
▪ La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens CPV est le 

45340000-2 Travaux d’installation de clôtures, de garde-corps et de dispositifs de sécurité. 
▪ Le montant initial du Lot 5 :  

o Montant HT…………………………………..57.136,00 € 
o Taux de TVA 20 %.....................................11.427,20 € 
o Montant TTC………………………………...68.563,20 € 

 

5 – Objet de l’avenant 

5.1 - Modifications introduites par le présent avenant 
Le présent avenant a pour objet la réalisation de prestation supplémentaires, concernant la fourniture 
d’un portail, la fourniture et pose de tube support de clôture au-dessus du banc de touche, l’élargissement 
dalle béton banc de touche et la réalisation d’un drain.  



Ces réalisations sont nécessaires au bon achèvement de l’ouvrage 
 

5.2 - Incidence financière de l’avenant  
Le présent avenant a une incidence financière sur le montant du marché public. 
 
Montant introduit par l’avenant N°1 :  
Taux de TVA………………………………………..20 % 
Montant HT………………………………………….4.500,00 € 
Montant TTC………………………………………...5.400,00€ 
 
Le pourcentage d’écart introduit par l’avenant n° 1 est de 7,87 %. 
 
Le nouveau montant du marché, après prise en compte de l’incidence financière de l’avenant est 
de 73.963,20 € TTC avec 
 

- Montant HT………………………………..61.636,00€ 
- Taux de TVA 20 %..................................12.327,20 € 

 
Les conditions du marché définies dans le CCAP et le CCTP restent inchangées.  
 

 7 - Signature 

 
ENGAGEMENT DU CANDIDAT 
 
J'affirme (nous affirmons) sous peine de résiliation du contrat à mes (nos) torts exclusifs que la (les) 
société(s) pour laquelle (lesquelles) j'interviens (nous intervenons) ne tombe(nt) pas sous le coup des 
interdictions découlant des articles L. 2141-1 à L. 2141-14 du Code de la commande publique. 
 
(Ne pas compléter dans le cas d'un dépôt signé électroniquement) 
 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux, 
 

A ............................................. 
Le ............................................. 

 
Signature du candidat, du mandataire ou des membres du groupement 1 

 
 

Annexe : Devis n° 34007638 

ACCEPTATION DE L'OFFRE PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR 

La présente offre est acceptée 
 

A Saint-Jean-de-Védas 
Le  

Signature du représentant du pouvoir adjudicateur, habilité par la délibération en date du 13/07/2020 

 
 



 
NOTIFICATION DE L’AVENANT AU TITULAIRE DU MARCHE  
 

 
 
 
 
PUBLIC 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

◼  Remise contre récépissé : 

Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

◼  Envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 

(Agrafer dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

◼  Notification par voie électronique : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

 



CULTURE 

Affaire n°50 

Objet : Appel à projet Street Art – Réalisation de la 4ème œuvre 

Rapporteur : François RIO 

 

 

 

 

- 

- 

 



CULTURE 

Affaire n°51 

Objet : Echange Européen entre l’école de musique et une école de musique de 

Varsovie 

Rapporteur : François RIO 

 



 



- 

- 



CULTURE 

Affaire n°52 

Objet : Saison Chai du Terral de janvier à mai 2025 : contrats de cession 

et conventions 

Rapporteur : François RIO 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

- 

- 

 



VIE ASSOCIATIVE 

Affaire n°53 

Objet : Subvention de projet 2024 à l’association védasienne « Escapades 

védasiennes » 

Rapporteur : François RIO 

 

 

- 

- 

- 



VIE ASSOCIATIVE 

Affaire n°54 

Objet : Subvention de projet 2024 à l’association védasienne « association du 

personnel » 

Rapporteur : François RIO 

 

 

- 

- 

- 



VIE ASSOCIATIVE 

Affaire n°55 

Objet : Subvention à l’association védasienne « Comité des fêtes » 

Rapporteur : François RIO 

 

- 

- 

- 



VIE ASSOCIATIVE 

Affaire n°56 

Objet : Mise à disposition du minibus à l’association SJVBA pour des 

déplacements en 2025 

Rapporteur : François RIO 

 

 

 

 

- 

- 



 

 

 
 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION GRATUITE DU MINIBUS 

PAR LA MAIRIE DE SAINT-JEAN-DE-VEDAS 
 

 

 

 
 
 



 

 



SOLIDARITE 

Affaire n°57 

Objet :  Inondations en Espagne : versement d’un don 

Rapporteur : François RIO 

 

 

- 

- 


